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la cour de cassation, 


octobre 1953 chargeant 
ces fonctions de l'instruction. 
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Décret du 23 octobre 1953 portant nomination d’un juge honoraire 
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Décret du 22 octobre 1953 nommant un huissier à la Martinique, 


Par décret en dale du 22 octobre 1953, M. Joseph-Mérélix (Dan'e 
Sébastie e:t nommé huissier à la réside du Marin (Mart 
er remplacement de M. Crelin (Louis-Joseph), décédé. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 53-1052 du 23 octobre 1953 portart publication et mise 
en application provisoire de l'accord pour l'importation 
d'obiets de caractère éducatif, scientifique ou culiurel, adopte 
à Florence, en juillet 1950, par la Conférente générale de 
lV'U. N. E. S. C. 0. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du munistre de l’ind 
trie et du commerce, du secrétaire d'Etat au budget, du seer 
taire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au commerce, 

Vu l’article 31 de la Constitution du 27 octobre 194; 

Vu l’article 17 du code des douanes, 

Décrète 

Art. 197, — L'accord pour l'importation d'objets de caractère 

éducatif, scientifique ou culturel, adopté à Florence, en juillet 


190, par la Conférence générale de I. N. E. S. C. O., ouvt 
à la signature au siège des Nations Unies K Lake Su ess, Ney 
York, le 22 novembre 1920, et dont la teneur suit, sera insé 
au Journal officiel de la République française. 

Art. 2. Les dispositions d'ordre douanier qui y sont prévu 
sont applicables en attendant l'approbation de Faccord p 
l'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République. 

Art. 2. — Des arrêtés ministériels fixeront les conditio 
d'application du présent décret. 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Je 
ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d’Etat 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vfficiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finan es et drs ‘/Jaires éd onomiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d E! rt aur affaires éco on tques, 
BERNARD LAFAY. 
Le st rélaire d'El { au Ludaet, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat au « mmerce, 


RAYMOND BOISbÉ. 
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Protocole arnexe à l'Accord pour l'importation des objets 
de caractère éducatif, Scientifique ou cuiturel. 
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ret du 23 tobre 1953 
Lon reconnue d'uti » pui 
1931 
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Décret du 23 octobre 1953 
aux statuts d'une a 


Annulation 
interdiction 


des dis: 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 

a rouvant la d uon d oCia- 
1e et cant le 20 fevrier 
++ 

ipprouvant les morifications apportées 
atiOn reconnue d'utilité puntique 
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d'un journal de langue etrangere. 
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Décret du 22 octobre 1953 portant Création d'un polygone exception- 
nel à l'intérieur de la première zone de Sservitud2 de la batterie 


Haute d'Aspretto. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret portant promotions et nominations d'officiers 


(armée de terre, active). 





I tif au Jou ( l du 4 0 bre 1953 
Pas ( \ ( A gra ] f d'é 
e« 2e M. J ) à BarthékKimy-J 
ment « M. L pr Ma 1 ire 
M. J ] mm y-J , en rempla 





} M ] ter four (au 
(René), en remplacement de M. Hennebert, promu 
1er four M. Becq (René), en 
M. | \ 
} \ 
e L: . Ï ire: « } s (Gib 
de. 
7 


Décret portant promotions d'officiers de l'armée active en non-activité 
par suppression d'emploi (armée de terre). 





Lt i 
= — ————— 4} @ 
L dd 
Armée de l'air (réserve). 
! a art 
11 an Ja 
13 it 4925 | “« à | i es-R 
=—È# 9 —— 





Tableau exceptionnel d'avancement pour 
(armée de terre, active). 





, : rau ; La} 
é l'Osia Mic! Ma: Mai l-Gabriel-le 


approuvé pour l’ensemble des entrepôts réels des douanes de la 
chambre de commerce de Paris. 


dans les entrepôts et magasins généraux. 








l'ac eépLallon des ins 
















MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 








Décret du 22 octobre 1953 portant concession d'un entrepôt n 
des douanes au Havre, 









Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires é 
du secrétaire d'Elat au commerce, du secr« e d’Eta 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiqu 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 143: 

Vu le décret ne 47-2331 du 13 décembre 1947 portant fi) 
tarifs des taxes de magasinage applicables en entrepôt 






douanes; 
Vu la délibération du conseil municipal du Havre en 
15 décembre 1952, approuvée par le préfet de la Seine-Inf 
3 avril 4953, par laquelle la municipalité du Havre renon 
der pour son compte le renouvellement de la concession de 
réel des douanes de celte ville ; 
Vu les délibérations en date du 24 octobre 49%, fer décemin 
27 février 1953 et 29 mai 1953 du port autonome du Havre ! 
“bltenir la concession de l'entrepôt réel des douanes de cette 










Décrète : 





Art. 1°r, — L'’entrepôt réel des douanes du Havre est concédé, À 
compter du 17 juin 1953, au port autonome du Havre, à chars 
celui-ci de se conformer aux dispositions législatives ou rég 
res intervenues ou à intervenir en matière d'entrepôt 







Art. 2. — Les frais d'exercice de l’entrepôt seront à la c! 


l'Etat, 

Art. 3, — Est approuvé le règlement fntérieur annexé au 
décret. 

rt. 4. — Les tarifs des frais de magasinage seront ceux en vig 
dans jies entrepôts et magasins généraux. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires éconor 
le secrétaire d'Etat au commerce, le secrélaire d'Etat au b 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, ce} 
ce qui le concerne, de l'exécution du pr ssent décret, qui sera 
au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 22 octobre 1952 










JOSSPH LANIHI 





nf , y ne r tp 
Par le presi lent du conseil des mi sires 
Le ministre des fina nces et des affaires « ‘onocrmiques, 









EDGAR FAURE. 






Le 





secrétaire d'Etat au bi !, 
HENRI LLVEK, 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY 














Le 





secrétaire d'Etat au com : 
RAYMOND BOISDÉ, 
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Décret du 22 octobre 1953 portant concession d'un entrepôt recl 
des douanes à Gennevilliers. 










ministres 





Le président du conseil des 

Sur ie rapport du ministre des finances et des affaires é 
du secrélaire d'Etat au cominerce, du secréi 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiqu 

u le code des douanes, et notamment l'article 143; 

Vu ie décret n° 47-2531 du 13 décembre 1937 portant fixatior ; 
larifs de magasinage applicables en entrepôt réel des douam 

Vu la délibération du conseil municipal de Gennevilliers en date 41 
9 février 1951, approuvée par le préfet de la Seine le 24 février 
par laquelle la municipalité de Gennevilliers renonce à dema 
pour son compte la concession d'un entrepôt réel des douanes dans 
cette ville; 

Vu la délibération en date @u 1* mars 1950 de la chambre 
commerce de Paris tendant à æ@btenir Ja concession d'un ent 
réel des douanes à Gennevflliers, 
Décrète : 

Art. 1er, — Un entrepôt réel des douanes est concédé à Gennevilliers 
à ja chambre de commerce de Paris, à charge pour cette com] 
de se conformer aux dispositions législatives ou réglementaires in 
venues ou à intervenk en matière d'entrepôt. 

Art, 2. — Les frais d'exercice de l'entrepôt seront & la charge 42 
l'Etat. 

Art. 3. — Sera appliqué à l’entrepôt le règlement interieur qui a « 























Art, 4. — Les tarifs des frais de magasinage seront ceux en vig 





art, 5, — L'entrepôt sera nûmis À fonctionner sous ré 


lallations par les administrations intér . 





Or Temprs 


ui T € 
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Décret du 23 octobr: 19533 portant renouvellement 
de la mise en service détaché d'un inspecteur general G°s finances. 


' : t « da lu tobr ‘0 \f 


tard le 21 décer 1954 


nn. à + HSE 
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| 
Décret n° 53-1053 du 29 octobre 1953 modifiant le régime | 
des bons du Trésor et des bons de la reconstruction | 

| 

















1 1 1! du ( Il é t Î . 
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( | a une du l Xatile l | I 
|! ‘ et du fit nai 1947 I ilil | 
Li tu | 
A SU U 101, | 
—_—— "——— 0 = = —— 
Décrète | 
Art, 47 —- L'émission des bons de la 7 {r l à B2rème applicable pour le rachat des maiorstions de ronte viageres 
héance sera ciose le 51 octobre 1!‘ servies par la caisse nationale d'assurances sur la vie 
art. 2 L'énussion bo 1 ] 
t 11 à Î ! lot ! | 
; ie-quinze à cel I  JOUIS hon ts € } | I | 
coura er ippl ition t ruo i + j à 
clos 1 octobre 19 L h 
art - Le ministre ‘ et I | 
I es est autoris i âä Tuer aux por s Î S | 
j” è et | \ ÿ 
4 ‘ s u éche i L 1 ‘ { ] t | 
l'éch ce de ces bons | 
Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires € | \rrèt 
est chargé de exécution dun présent décret, qui \ publié | A ] et 
ÿ ] ur ul officiel de Ja Ré] bliq le ( po 
Fait à Paris, le 29 octobre 19 
J ! Li . A 
Par le prés lent du conseil dé ] stres 
Le ministre des finances et des affaire $S CcConomIques, ! i 1 le 1 
EUGAR FAURE. Le rer 
, 
————  — OZ - ———— P, 
, 
Remise de débet, T. 
= I d'I 7 } t 
Par arrété en date du 95 septembre 1952. 4 lant l'arrôté du Hi] ER 
= 1%53, inséré au Journal officiel du 12 ju 19 j 231 + 
1 ües finances et des ff Ires € oJniques 1 fait rer t 
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En ce tes ! raires, la valeur de raclk 


D © À REEnnennes 


Modification du taux d'intérêt des bons du Trésor à un an et 
deux ans d'échéance et instituant una faculié de prorogation 
de l'échéance des bons du Trésor à deux ans, 









t ance 


é l lu {er aobre 1951 pourront proroger d'une année 


: t 
| | au m t non du bon, majoré du n | t des 
| 
ne S t s ap aux 
4 4 

















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-1055 du 22 octobre 1953 portant règlement d'aëmi- 
mistration publique pour la fixation des conditions d'accès des 
ingénieurs en chef géographes à la classe exceptionnelle 
prévue par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948. 








1 Q l i CSS excepuon- 
À t susvisé du 10 juil- 
| Lt 4 1pui | es de service effectif 

s élevé de leur grade. Le 1 bre maximum 
( 1 ' 1 € pl est fixé à 

‘t * 1 » 

À | t " } d 1 tra nor! et 

1 et s iffaire { 110 

! Etat au budget, le se taire d'Etat à la 

s étai l'Etat aux travaux publ 





} ‘ * 1? » " r 
chacun ex CE Qui 5€ CON erne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera inst 
i ublique française et qui 





Fait à Paris, le 22 octobre 1953. 





= ? ’ 
des transports el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre d ç fir nces et d ç 1f[ai 


EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat au b uiget 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présulenc. 
Jon fion publiqu : 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publies 
- - LA 
et à l'aviation civile 
PAUL DEVINAT, 


’ 


Décret du 22 octobre 1953 portant approbation des plans des sur 
submersibles de la vailée du Doubs dans les communes de M 
Mandeure, Valentigney, Audincourt, Arbouans, Courceiles-les-! 
bétiard, Bart et Voujeaucourt. 


vallée du Doubs, élablis par les in 
iussées de ce département et 
par l'arrêté préfectoral du 25 août 1949. 

plan d'ensemble restera annexé au présent décret 
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Décret du 22 octobre 1953 
portant nominations d'ingénieurs élèves géographes. 





Par décret en date du 22 octobre 1953, sont nommés 
élèves géographes, pour compter d'une date qui sera fix 
rement par arrété, les élèves de l'école polytech e 
motion 1951 dont les noms suivent: 

MM. Gosselin (André-Pierre-Gabriel)}, Louis (MichelL 





Décret du 23 octobre 1953 portant, d'une part, classement dan 
voirie naticnale de la déviation de la RP, N, n° 6G entr 
P. K. 16.835 et 17.089, au territoire de la commune de & 
Christophe-la-Grotte (Savoie), d'autre part, déclassement et r 
sement du délaissé dans la voirie départementale du départem 
de la Savoie. 





Par décret en date du 2 octobre 1953: 

Est classée dans la voirie nationale, comme partie intég 
la route nationale n° 6, la re Hication de cette Î 
entre les P, K. 16835 et 17.050, au terriloire de la con 
Saint-Christophe-la-Grotte (Savoie), et représentée en t 
sur le plan, qui restera annexé au présent décret. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie département 
{ion de la route nationale n° 6 comprise entre les mêi 


kicm 
Ces classement, déclassement et reclassement auront effet 
de la publication du présent décret. 


+ & ©- 


étriques et représentée en teinte rose sur ke plan } 





institution d’une taxe au profit de la chambre de commerce di 


et affectation du produit de cette taxe aux travaux de reconsir 


tion du quai de la Consigne au port de cette ville. 


Le ministre des 
et le secrétaire d'E 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambr 
merce; 

Vu la loi du 2 décembre 129% et le décret du 26 décet 
qui ont institué au port de Sète des péages au protit de la 
de comrmer de cette ville: 

Vu la décision ministérielle du 4 juillet 1955 qui a appr 
projet de travaux de reconstruction du quai de la Consigr 
le Sète, avant-projet évalué à 40 millions de francs, et ! 
deux tiers des dépenses d’amé 


dépenses à la charge de la chambre de commerce, 


travaux publics, des transports et du 
lal au cormmerce, 


floration de cet ouvrage la 
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sde ROME ; 
Vu la délibération du 16 juillet 19.2 par laquell nbre de 


pr 





secrélatre d'Etat Qu comme£=<e 





verce de Sète a dermarmdé 1 Is Ion, à £ profit ] ‘ \ 
i « { ÿ e } s LA { I + 
( eur Î { > t'« 
i du pt t de 1 
tra 1X SUSVIS , 
| au t e « l 
it 1° 
d ecrétaire d’'Elat à la m e marc! € « 
et 1% 


| _ ]l est institué au port de & a ti ? 
erce de Sète, un péage l I 
ent à { t h x 
bat x e, à Lex 
exempié dé e péag + 54 ah 
son service 
9, — Ledit péage sera recouvré par ediministrat « 
( 
eplion aura u 
les entrer latres ae dépôt à’ : d . 
ne pour } 1 iux de | « ie } e sa 
t de Sète; 
tement sur les pr étaires pour les l de 
ice S'avilailant dans un autre puri Qu dépariem t 
ou des départerments limitrof 
} — La perception du péage fixé à l’article {er 1 
à la chambre de commerce de St le w! ( 
tecté au pa: ment de 1 if ntion 4 ‘ " « 4 
le Treconstul tion du q il ae { “ au } le 
par décision minis{ » du et 1953, et r 
au servie Ges emprunts quelle sCra rutorisée à « r 
«r 
fe 
péage continuera à Ctre perçu au ] Î pre € 
de Sète pendant le temps n e pour pu | 
ire face aux cherges résultant pour elle des tr X doi 
SUTLS toutefois que c« e mere i pi Cx dr] ‘ ul ‘ 
in prévu pour 16 rembour-CMeENL Inlég ° em} 
e s où Je produit net du péage se: S r N 
” ernp s dont il s'agit exc 
12 e ir de à des rem l t { à ] ‘ : 
&. - Dans les trois premiers mais dé hadue a 6e. 1a 
mbre de commerce de Sèle adressera au 1 ire dé ITATAUX 
des transports et du tourisme, au n tre Gi industrie 
orumerce, àäinSi Qu au rereveur des qou s chargé de la 
eption, un comple rendu délaillé des racéttes perçues ü port 
Sète, des frais de perception de l'annfe précédente et de l'empioi 
été fait de ces recettes, nsi que le 1! el de { nd tie 


es années antérieures. 


Le péage fixé à l’article 1: { recense € rera en vig 


jours près la pui ition du présen û { &?1 Jt 
de la République française. 


à Paris, le 20 octobre 1951. 


RAYMOND BOISDÉ 
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Tarif des péages perçus au profit de la chambre de commerce 
de Nantes sur les produits pétroliers au port de ceîte ville, 
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Désignetion de membres titulaures Ou sungléants de la cmmissien 
centrale ou de commissions régionales des frets et d'exploita- 
tion. 
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dministraieurs civils. 
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Régisseurs d'avantes 
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MARINE MARCHANDE 





Décret du 29 octobre 1953 reportant la date d'application du décret 


du 2 mai 1953 sur 


l'exercice de la profession d'importateur des 


produi«s de la pêche maritime. 


Art, fer, — La 
l'ex le la 
mn l t 1 
vis, t l 





t 
‘ raw x publies, des transports 
e « t à la gmarine marchande 
1 191 l 1 = entatiot ou com 
les prodt le la pêche martiime 
} 1 1} ll préc tée 
» d nm du d ju 2 m 1953 sur 
« porltateur « luits de la 
19 I l'article 25 du dk 15 
2 m NAT P 
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art 2, — ] If stre 4 { VAUX } 
{ ' t le ‘ l'E t à n 0 mer 
t : 
& Le £ t ‘ » € era {4 
n de la « ] 4 
Faitàa le %9 octobre 1953 
J 
! 1, ‘ ( | ‘ 
I i ’ 1 frar des t ’ 
et du t [AS 
JA { ALN 
Le 5 taire d'Et l 
QJULES RAMANONY, 


+04 — — — — 


Approbation, en ce qui concerne la Compiahiiité générale, d 
de plan comptable mis en application depuis le 17 janvier 
la Compagnie des messageries maritimes et par la Com 
générale transat'antique. 





Le 5 ire d'Elat aux affaires économiques et 
à la marine 1m inde, 

Vu le à et no 47-2051 du 22 tobre 191 tendant à 
du plan comptable dans éla ssements pub 1 
\riet et ninerci { 1 { es 4 )f10H11 In 

Vu le décret n° 47-188 du 16 janv 1947, poria 
co l supcrieur de la l ) - 

Vu l'arrèlé du 18 septembre 1947, portant approbat 
de } mplable « Ï la nmission dt 
Complabililé 


Sur le rapport du président du conseil supéricur de 





h 
0 
n 
Arrè le 

Art, fer — $S I rve des modifications proposées 
SU px eur dit | npla ( est a y { { 

nl b ile. le ot Pan con ble mis € 
depui e 1% ja t \%x) par Mpaz nl je n | 
t 
l 

Art U Le disp { rela é LA 1bi 
l'ex 1 | 1 st r'« { ilx u II r t i 
rod le le )ilan 1 np l'ex tal { de con 
profi fe t u Jrement à t d'un Ü 
. s ! ; ° » À 
] t \ppo d ’ dt du « t Il reu at 
b 

\ } Le directe le ga l nÔM ie 
1 i reprises pubiiqu € e dir eur di iffaire ( 
( l at e! vi hargie ha e q ( 
le tion du ‘ irrûle jui sera publié au Jou [ 
de la République fr e 





rou » secrétaire d'Etat À Ja marine l 
et par 
I Lirecteur et, 
JACQUES 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 
— —— 3 QD ®-— —— — 
Le se dire d'Etat aux affaires économiques e S { 
à la anarine marchande, 
Vu le décret n° 47-2051 du 22 octobre 1947, tendant à l'a 
du plan complable dans le ctablisseine publiv“s, à 


industriel et comanercial et dans les sociétés d'éconcmie n 
Vu le décret n° 47-188 du 16 janvier 1947, parlan 

conseil supérieur de la comptabilité 
Vu l'arrêté du 18 septembre 1947 

plan comptable élaboré par la commission de 


compltaDiites ; 


portant approbation d 


Sur le rapport du ident du conseil supérieur de Ja 
Arrêtent 
Art, {9 — Sous réserve des modifications proposées par | 
SUuperleur de la œnpl bulit est approuvé, en e qui 
cormptabniit nérale, le projet de plar "on ptabl mi 
depuis le fer janvier 19% par la Compagnie générale tra 


Art. 2%, — Les dispositio relalives À la € imptabhilit 1 
d'exploilation, Les règles et taux d'amortissement ainsi que 
les de bilan, de compte d'exploitation 
feront uHérieurement l'objet d'un 
le rapport du président du 


et de con pte perte 


irreté interminisle 








*‘onseil supérieur de la complaliiie. 


L 


n me 
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— mt 
art. 3. — Le directeur dé 
des entreprises publiques et 4 
et du matériel naval sont chargés, Cun « ei 
de l'exécution du présent arrei qu I 


} 


de la République française. 


Fait à Paris, le 22 oct 


Le secrétaire d'Etat aux affair: écont 





Pour le secrétaire d'Etat € par 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TREIT 
+ © S— 
Nomination d'un courtier juré d'assurances maritimes 

Par arrêté du secrétai d'Etat à la marine &i ho n d 
du 2% octobre 1953, M. Allard (Patrick-Cha ‘dim 

ommé courtier juré d'assurances marilines à 


pia ement de M. Allard (Aurélien arle 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses 








Par arrûté en date du 16 octobre tX, est l I é 
dans les mines grisouleuses, le Hu t € 0% A t 
par la société L'E L e, 1 u 
< Mosel!e), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appirei lue $ $ 
éaquinés d'mr CTI € en ver pre 4 Li de t 
d'évaisseur 

Par arrété en date du 17 octobre ! r 
dans les m S gr l'euses le Mate e NY 8 MA r 
à cage », constr ir la Su 6 £g p 
triques et m S À r Belfort 

Les ISaJers e P ni 
f aux « I sniv t 

te La Ain d € h é ? 

d S paliers pe evra 3 dl LM 

do [Ils seront éa €s dr ] fs d ra ent d { 

uréé faisant avec la boite à borné 
rgel] et « t es s de xa! ‘ n ! 
4 r d eiui-Ci, 

Par arr en da lu 18 œœtobre 195 s n 
ces plans jainls à l'arrêté du 11 a 1950) 1 À 6 
em é dans es munes g mlenusee x le u evrre € Sp 100 
iit | la société Cons ctions éle M Nance\ 1 ru 
Li e-\ }, à Nancy Meurthe M lé 
é es plans 90 515 € % 720 b dé e 
d'une nouvelle plaque À hornes et d'au! < d 4 
Cuatwn d'eau pouvant êtr lapté sur le 1: 

Lorsque l’anpareil livré comportera ne ou l’autre de irianles 

vues ] présent arrêt 

lé ert tra de r rrn 4 état i ïñ P F her 
lu aux prescriplions de irliicle » d r « il 4% 

à faire ment ju I ésent arrété 
La ou les plaques signalétiques dt ! port le 
* * 14 . 
dates de l'arrêté du f!t a l 1950 et du présent arrète 

L » constructeur devra fournir en mm temps que ja enpie de 

1rrÉtE du 11 avril 1958 une cepie du présent arrêté. 
fs D 
D 4 dd 


Renonclation à une concession de mines. 





Por arrété 


du 





octobre 1: 


2 a été à tée, à dater dn mime 
la renonciation de l'hoirie Allemand (Henri) à 1 concession 
es mines dè cuivre, argent, antimoine, plomb, arsenic, fer et métaux 
onnexes d'Alzen, siluée sur tes communes d'A Cadarcet, M 
et Serre arTond ment de Foix, département de l'Ariège 





++ 

















0755 
LE] 1 Es { s vat de:t S À at r 
Le Î UE 1 “ x ny | 
° 
t 
1 LS 
Li 
À er ‘) 1 ! 
41) Î +» t 
- e 
( ‘ evT 
} ] ] 
ra 4 s © Ù r 
Le » "14 2 
, 
I - 1") L 
1 [ue 
G L! 4h AUYD 
} 
] ques, 
Le r 
x i 
I l'Etat budwet 
|; : e d wie 
‘ ! lg 
1 r du ce 
An 
Le &£ ure d'Elat nur à économique s 
t ‘ vire d'Ftat € ver À . 
Le coma [2 » ter) qui * 
JOSET M MER. 
—_— —_@ S + 
Nomination d'un membre du conseil d'administration 
du bureau de recherches de pétrole 
Par ar « Î ] 
de 
\ rc! r re i 
: _— 7 : ( ; . : pr 
< ? lt ‘ de p e de t À miÿ é 1e 
a f étrangères, M. Geoffroy dé el, 1! € F e, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 octobre 1353 portant transformation du coilège tech- 
nique et moderne municipal de Versaiiles (Seine-et-Oise) en 
Coiiège national technique et moderne, 


Par d lt en da du 22 octobre 1953: 

Le lège | et moderne municipal de Versailles (Selne- 
el Oix est transforrmé « cé ze nallonal technique et moderne. 

Les règles d'adm ra n et de mptabilité fixées par le décret 
d 11 déct re 1921 et 1! textes subséquents sont applicables au 
( d ñ l ec| lue et fIrréx e le Versal cs. 

Le } ul décret aura etfet du 1% janvier 1953, 





+ © +— 


Décret du 22 octobre 1953 portant nationalisation du Collège 
tochnique ot moderne municipal de garçons de Clermont-Ferrand. 


Pa d { 29 e 19:34 

I ‘ { | € 1 1! de garcor de Cter 
est { [ ‘ { lè re national 
li 

Le ] ration € npta 6 tixées par le décret 
du | 14 ‘ | | et Dsequeé ni appli ibIes au 
coll I ui nique derne de C'ermont-Ferrand, 

Le p t 4 rt | ellet du ?°” } vier 14 





—- —É." 0 + 


Décret du 22 octobre 1953 portant création d'un centre d'apprentissage 
hôtelier à Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 


Par « tate À { r 1953, un centre d'apprentissage 
hôtels t à T! | Bains Haule-savoie), Ce centre sera 
annex 1 ge que telier de la mére ville. 

EE +0 +- —— 


Décret du 22 octobre 1953 portant création d'un centre G'apprentis- 
sage de garçons, annexé au Cours Complémentaire de Saint-Michel- 
de-Maurienne (Savoie). 


Par d | ] tobt 1993, U tre d'apprentissage 
de : l é6 À sai Michel-de-M ( ( Savule), annexé 
«1 è , ‘ 

— ——*+ 0 2 





Décret du 22 octobre 1953 déclarant d'utilité publique 
l'installation d'un centre d'apprentissage à Montreuil-sous-Bois (Seine). 


P (l «! ‘ 14, 

Est d l'utilité 6 \ Ï tre d'appren 
{ i l « 2, TU 1 Désiré A 
M 

La À l L au cadastre 
an i B ! 6 e Dés { lier, n° 5y, 
‘ | M ' \ é-Gaslk jomicilié à 
M t : Il sera à e soit à 
| \ x s cond prévues 
} | 4 ‘ ‘ = 





_—— ee 


Décret du 22 octobre 1953 relatif à l'acceptation d'une donation 
consentie à l'Universilé de Païfis pour la création d'un centre 
médico-social destiné aux étudiants, 


1 donation coi \ ladite 
. e<2+ —_— 


Décret du 22 octobre 1953 portant nomination d'un professeur 
d'enseignement superieur, 








cg 
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Décret du 22 octobre 1953 portant transfert d'un protesseur 
(enseignement supérieur). 
Par décret en date du 22 octobre 1953, M. Weill, professeur à 1» 
faculté de droit de l’'Universilé de Strasbourg (chaire de d 
national privé et de droit maritime), est transféré, à 


1 oclobre 1953, dans la chaire de droit civil approfondi 
de ja même faculté (dernier titulaire: M. Baslian, trar 


— - +0 








Décret n° 53-1054 du 23 octobre 1953 portant approbation d'une 
disposition statutaire par application de l’article 99 (3° alinca) 
de la loi du 19 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nat 


rinistre des finances et des affaires économ ques el 


taire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu la loi n° 46-224 du 19 octobre 1946 portant statut 


des fonctionnaires, notamment l'article 99 (3° alinéa 
Vu l'instruction n° 3 du 1% août 1947 pour l’applicat 
loi susvisée ; 
Vu les statuts le l'1 stitut d'étude le s relatione hun 
Décrète : 
Art, 197, — Est approuvée Ja disposition insérée à l'art 


les statuts de l'Institut d'étude des relations humain 
conçue : 

« Un emploi de conseiller technique et deux emplo 
tant sont, pour assurer la coordination de résultats de 1 
ches, réservés à des personnes appartenant à un corps de 
ou à une administration publique. La nomination à ces 
est prononcée avec l'app obation du Gouvernement 


Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale est 
de l'exécution du présent décret jui sera p 1blié au J 
of[Jiciel de la République francaise 


Fait à Paris, le 23 octobre 1953 


Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'édut ilion nalio 1le 
ANDRE MARIE, 
Le ministre des [inan 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
PIERRE JULY. 
+ 0 &— 


et des affaires éconor 





Décret portant nomination de professeurs titulaires à titre person 
dans les facultés de l'université de Paris. 





Rectificatif au Journal ofliciel du % ss ple nbr« 152 I 
dre colonne, 5 ligne, au lieu de Mayeux », lire Mayoux 
—— —— + —— 


Validation pour la retraite des services accomplis par le personr 
auxiliaire, contractuel ou temporaire de l'ex-secrêtariat d'Eiat à la 
jeunesse 





Le ministre de l'édu \ nalionale et le 5 ire d 
budyi Ü 

Vu rticle 10 de la ] lu 14 avril 1924, repris par l'a e 8 
loi du X sept nbre 1915, et l'art S du le de « ’ . 
et m res de retrait 

Vu l'art 17 du d lu 2 pteml Il 1 { 

1 nis rat l it ta 
da stration pudique € vue de lex iUOH di 
de = 

Vu les actes dits lois d 19:0 et du 

t le se ar'at à Llat à la jeu C, 

\ te dit loi du | 4951 es actes 4 
2) 141 t | l c l 

1u Ù iu na lé t | ’ 
tra les { 4 ei£ 

{ i { 1 n 1 ll L 1 { 

\ ° lu 40 r 195 et l : 11 

1912 { s J'aut d S it gél il à la 
. ! 1 1 lé jt 

S \ pré \ du di r g £ 1 

lue, 
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Arrêtent : 
Article unique. — Peuvent être validés pour la retraite, au titre de 











l'article 10 de la loi du 14 avril 1224 et ; « 
termes ont été repris par l'article 8 du code des ] e et 
militaires de retraite, prévues par l'article 17 du : nent d'admi 
aistration publique du 2 septembre 1924, les & k- w x 
le personnel auxiliaire, contractuel ou LL L e1 ré it 
d'Etat à la jeunesse, sous réserve qu'ils ai 6 r és sur les 
arédits budgétaires. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1953. 

Le ministre de l'« 
ANDRÉ MARIE 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 
————————* 0 +- 
Enseignement supérieur, 

Par arrûté en date du 20 octobre 1953. M Fac ! prof ” 
au M 1S n national d'histoire 1 » ! | L 4 
droits à une pension de retraile par d du j + 1053 4 
rappelé à l'activité !I P | La S i 1 i 
d: igr 1 n de son succeé r. 

+ 6 &-—————— 

} é en date du 21 to} 19 \f ° sad : 
] e, a membre de l'« f 
ca Institut de Fra est er 
19%3, secrétaire général de f s 1 : , 
nl je M. Brut A | ! 

D -Q— - ———— — —— 


Liste de classement de sortie de la promotion 1953 


de l’école nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 


1 = vander (Jacques). y 10 
9 i (Pa [171 
3 Ger Jean-P ie }e | 18 M É 
i Jacques (Gabriel). | 19 8 
1 Je [9 
6 Ja Mc! | 0 } | 
I \ [ 23 
; le) | 
71M 1 (André) [9% M 
9 Bergougnou (Maurice | ) 
10 Durand (Georges). 6 T X . 
41 Laine (Frar ) 1 Bauer (1 
9 » t Lt 1 . ) 
12 ( Be : 23 . 
13 1X Miche le | 29 1 
44 Chasz n Pierre) | 29 \f : 
45 Cha \ (Marcel) [31% M 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décrets du 12 octobre 1953 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par d < 1 te 1 19% r 19 - | du 
président 1 4 eil des 1 et stre de ag cu re 
vu la « tion du conseil de ]! ] 92 tembre 1953 
portan! e T 1t 15 es aux t lécrets n'ont 

A a ' . a ? { ‘ 
rien de e aux lois, décrets et gien ts vigueur, ont été 
n m RE | mi ré le a œ nn | 
Au ui 4 ?/ } } - 
MM 
Fighiera (Dominique), fleuriste expéditeur. vice-or lent de la 
société d’hor ue de Nice, dom ié à Nice ({Alpes- 
Marilir { > prof , 
TL € Le 
Leveqne de ré-Phil M lent de la confé 
ra ! "mn 7? ! r 1 t | \ar à 

dér: ion nai I IuIts au &S ( i 1 >, à&i I de 

Pratique professionnelle et de services n es 
Moureau (Sylla-Danton-Vercingétorix , r, dot é à Cau 

mes-Minervois (Aude .s - et de services 


militaires 
Peretti {Vincent-Antoine-Dor tq À ] r teur d 


\I r e la 
pépinière départementale, é à { 6 de 
pratique vi le et de S 

Prevosteau (Fernand), agr eur<leveur - , 
syndicale profes el'e 1 nale d 
terre, domicilié à Sours (Eure-et-Loir 
Slonnelle et de €e es 
Tourrene {Mar = 
Renault, 4 lé à Renaur!t P 


de prat 


{1 Supplément.) 


LA 





a 
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Extension des conventions collectives de travail des exploitations 


forestières de la Haute-Marne, de la Scéine Intérieure et de 
l'Eure. 
Le 6 4 
: t 8, 
\ J Los vail 
\ Es f 1 
\ x { de 
\u 1a 
a 
\ ; 
9 
\ } 
\ 
{ { 
Vu . 
, 
A 
Art. 1er, — Le : 
1 \ 1: 
{ 
1 
à L 
| ! 
Î ) 
1 L 
Î 
1 
(1 nt 1 
1a L 
Art. 3. — 
ur? 1 No 
Fait À 8 
Fr 
] / 
ÿ , 


Convention collective du 23 mai 1951 
des exploitations forestières de la Haute-Marne, 


JIIRE 1er 
Objet et validité de la Convention, 
CHA E 1 
{ x 
ter 1 . 
€ 1 l ( 1r# 
r t LS 
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de m Ou épnintage de pique'si, d'ébranthage, sciage, emvi- 
Ja < bc ançage, schlittage, de transport et de 
Charg IL bois n ue les opéralions accessoires qui en 
de t | x él opéralions « stituent l'activité 
exclusive ou principale du personnel d'exécution et sont effectuées 
depuis la forét jusqu'au lieu de livraison des produits forestiers, 
à sav 

Soit sur le parterre des coupes à exploiier ou en exploitation. 

Soit à proximité, sur des chantiers spécialement ouverts À titre 
temporaire en vue du groupage, de la préparation ou du débilage 

è L: : 5 
des produits desdites exploitations. 

Soit sur les gares ou ports d'expédition, avec chargement des 
Waÿo ou bateaux. 

Les dispositions de la présente convention s'appliquent également 
aux travaux mentionnés ci-dessus, lorsqu'ils sont exécutés sur des 
terrains boisés dont la superticie d'un seul tenant n'excède pas 3 ba, 
ainsi qu x travaux se rapportant à des arbres plantés hors des 
bois, aux éclaircies faites dans les plantations de moins de vingt ans, 
aux effectuées pour son usage personnel par le propriétaire 
du ou par le fermier ou métayer 

Pour les cadres des exploitations ci-dessus, il pourra être conclu, 
conformément au deuxième alinéa de l'arlic'e 31 À du livre Ie du 

code du , Un avenant à la présente convention, 

& 2, — les dispositions de la présente convention ne s'appliquent 
pas aux lravaux efleciués dans les entreprises à caractère industrie: : 
scicries fixes ou autres industries de transformation ou de débitage 
de produits forestiers. 

Article 2, — Ouvriers étrangers. 

Les d le la présente convention sont applicables aux 

ouv! n Le 3 
Article 3. — Apprentis 

La pn e conven!i n'est pas applicable aux apprentis liés à 
leur « r ul it établi conformément aux dispositions 
du l 1 158 } ver 1 } mouithée, re ve à l'a rentissaze, 

ex } il t d pa t ères prévues à l'ar- 
ucle 41 } 

\ i - Î lenc ur des contrat térieurs 

I ‘ vt n s’ap! 1e nonobstant tonus usages ou cou- 
tum 4 til tions itraires contenues dans les contrats 
’ r ectifs de travail conclus anltérieuremen, 
“ 

la rémuné tion nette en espèces allouée aux 

ra être inférieure x celle qui résulte de l'ensemb'e 
‘ le la présente convention 
flciant de conditions de rémunération on de tra- 
\ | S6 jue celies prévues par la présente convenuon 
« | ‘ ] es avantages. 
\r 5. — Champ d'application territorul. 

] ( d'a tion de la présente convention s'étend à 
l'ensermble du dé ement de Ja Haute-Marne. Toutefois, pour les 
( inliers d'un seul tenant s'étendant de part et d'autre 
di de la Haute-Marne, il sera fait application, à l’ensemb'e 
du } el d es coupes ou chantiers, des dispositions des 

Soit d le département siège de l'entreprise, lorsque celui-ci est 
situé en Haute-Marne ou dans le départem limitrophe jinté- 
rt sé ; 

soit da e département où la coupe a été achetée, lorsque le 
F ] entre e nest silué mi en Maute-M , ni dans le 
ut} Ï L LU cssé, 

CHAPITRE II 
EMEN REVISION ET DEN ATION DE A CONVENTION 
À UN — 1) re? veille ent lén { tion. 
La ! \ven est conclue pour une durée d'un an: elle 
l jer mai 491. Toutef s dis ons concer- 
X [l auront eflet à « d fer avril 
1 er n l à 1 date 
( 1. Hile se re dura itement par pér 
ann sauf d iciation par l'une « l'autre 
1 L4 n' expi \t 1 L : e t , 
a { d 1 fa par 
à l'a le r ! tre: À 
1 ete 1 - au € {l 
\ Ù il ir 
be V ture 








Article 7. — Revision. 


Du +7 septembre au 31 octobre de chaque année, 
signataires de la présente <onyenion collective au 
bilité de se rcunir en commission mixte à l'effet de } 
revision. 
Toutefois, en cas de modification du salaire minimum 
fessionnel garanti, la revision pourra étre effectuée en de 


période ci-dessus fixée. 


A cet eflet, la partie la plus diligente indiquera à c! 
autres organisations signataires, par lettre recoinm ‘ | 
demande d'avis de réception, les dispositions qui lui }; 
devoir être modifiées ou compléltes; elle joindra à ce 
toutes proposilions utiles. La partie la plns diligente s 
ment le président de Ja commission mixte qui réumira celu 
dans le délai d'un mois. 

CHAPITRE Il 
CONCLIATION 
Article 6. 
Tous les conflits collectifs du travail seront immédialeme 


aux procédures de conciliation prévues par j'arlicle 8 de la 
41 février 1950 et le décret portant réglement d'admi: 
publique du 27 février 19350. 

ITTRE II 


Dispositions applicables aux ouvriers travaillant au temps 








CHAPITRE Her 
DISPOSITIONS D'ORDRE GÉÉI ET PERMANENT 
Artic'e 9. — Liberté syndicale et d'opinion 

Les emploveurs et les salariés s’engazent à respecte 
synd e et la liberté d'opinion. En à n cas, le fait d 
ou de ne pas partenir à un syndicat prof el, à 1 
sation politique ou coniessionneile, ne pourra étre retenu « 
décisions ncernant l'embauchage, la distribution du t 
les prix applicables en rémunération du travail effectué, 
dans les smesures de discipline ou di nent. 

Article 10, — Délégués du personnel. 

& der, — Dans chaque entreprise ou exploitation compr 
moins dix salariés, il sera procédé à l'élection de délégués 
sonnel, à raison d'un délégué titulaire et d'un délégué 
par tranche de dix si és ou fraction de dix supéri 
salariés. 

La répartition du personnel sur les chantiers devra être « 


de telle sorte que sur tout chantier comptant au 1 
salariés, il y ait un délégué titulaire et un délégué sup] 
L'ancienneté exigée des ouvriers pour a participation au 
tions est fixée à six mois de discont 
ce qui concerne l'éligibilité, l'ancienneté est fixée 
de services continus ou discontinus. 
$ 2. — Les délégués du personnel ont qualité pour présenter aux 


isolé 


services continus ou 


m'nima 


employeurs ou à leurs représentants toutes réclamations 
duelles ou collectives. Ils sont chargés de veiller à l'appl 


des clauses de la présente convention et des disposilions de l'« 
ble la législation sociale. IIS peuvent saisir le 
lois so en agriculture de toutes plaintes relatives à l'i 
vation, dans l'exploitalion ou l’entreprise, des prescript 
ou réglementaires que ce fonctionnaire est chargé de faire ap 
8 3. — Les délégués du personnel seront reçus par lem 
ou son représentant chaque fois qu'ils en feront Ya dernan 
Ils rempliront leur mandat pendent les heures de travail; 
passé dans l'exercice de leur fonction leur sera payé jusqu'à 
rence de quinze heures par mois. 


: : 
ue contrt 


” 
‘laies 
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CHAPITRE II 








DISPOSITIONS RELATIVES À L'EMBAUCIIAGE 
Article 11. — Présentation d'une attestation de cessation de 
ou d'un cerliicat de travail. 

Les emgl rs, lorsqu'ils « cent un ouvrier, doivent exis 
cel i la présenta | it d'une attestation de cessation di 
soit d uficat d vail à par son ancien employ 
r e S'eX] « { i images-intérêts pou d 
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Article 12. 


A qualité professionnelle : 









4 L'ouvrier libre de tout engagement a priorité sur rier 
exerçant une aclivilé professi nelle de quelque jm ince et 
quelque nature qu'elle soit; 

20 L'ouvrier chargé de famille a priori r l'ouvrier batairc 
ou marié sans enfant; 

30 L'ouvrier dont le domicile est le plus rapp i tier 
ou de la coupe a priorité sur les autres ouvriers dont le don 
est plus éloigné. 

Les priorités d'embauche s'exer t dans lré 
dessus. 

Article 12. — Période d Î 

Tout ouvrier est embauché à l'essai pendant » le de dix 
jours ouvrables. Au cours de cette période d ( it « 
travail peut être résilié par l'une ou l'autre d di parti 
préavis étant, dans ce cas, donné vingt-quat ires à À 

Article 14. — Contrat de travail 

Le contrat de travail peut être écrit ou verbal. Il « t s 
conclu pour une durée indéterminée et comm e à 1 
compter du premier jour ouvrable qui suit l’expira \ de la } 
d'essai. 11 peut cesser par la volonté d les paurlies tes 
dans les conditions fixces | 12 

CHAPITRE TITI 
DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXENCICE DE L'EM/LOI 
SECTION 1. — CLASSIFICATION DES EM 3 
Article 15. — Empl t nt base 

L'emploi qui sert de b à la de « ] 
exploitations forestières est ii de l | 
coefficient 100 et se définit nm 

« Ouvrier n'ayant que dé \issancé 
sa force physique et travaillant sa f | N 
tive » 

Article 16. — Class / } 

Par rapport à l'emploi de ma vre d i \ y 
des emplois fcresliers s'étab mn 

Coefficient 100, — Manœurvre 

Coefficient 115. — Bûcheron sim] ( ( 
qualification Spéciale; manœuvre de forcé \argeur de bois de feu, 
d'industrie ou de mines sur wagons ou batea 

Coefficient 120, — Bûcheron abalteur de £g \ l'œuvr r 
queur classeur de bois de mine s; charg r orUt S r wag 3 

1 bateaux; conducteur de véhicules : no 8 en 
fours mobiles; charretier de grumes; « lier etic ca - 
teur de câble téléférique; ouvrier reboiseur 

Coefficient 155. — Elagueur botteur eur ( r 1); 
r de merrains, de bois fe il le lattes, scieur de g: 
équarrisseur de grumes; charbonnier en meule nd eur méca- 
nicien apte à toutes réparations; chef charrelier ou etier 
unique débardant les grumes,; in {a ( 0 de D Le « fé 
rique, 

SECTION 2. — RÉMUNÉRATIONS 
Article 17. — Salaire minimum professionnel 

Le salaire horaire minimum professionnel est fixé à 74 F. N cons 
tilue le salaire horaire minimum du manœuvre au efficient 100, 
En conséquence, la valeur monétaire du point ressort à: 0,74 F. 

Article 18, 

Par application es arlicles 16 et 17 ci-dessus, les différents salaires 

horaires minima se trouvent ainsi fixés: 


Coefficient 100: 
Coefficient 115: 85,10. 
Coefficient 130: 96.20. 
Coefficient 155: 114,70. 
Article 49, — 


Salaires des 


Priorilé d'embauche. 





ouvriers changeant 


d'emploi, 


Les ouvriers changeant temporairement d'empl 
Salaire le plus élevé, soit qu'ils conservent leur salaire habitu 
cas de déclassement provisoire, soit q ( Û le salaire 
rent à l'emploi qui leur est temporairem 1 Cas de sur 


sement. 





femporaireme» 
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} et tours fériés 
F ! 
e ( et 1t ar: Elle 
1 na { r! rt 
| | ca 1 orce 
el eur ét 
1 1 
1 ‘ de ( S 
( t 1 Cu 
levra présenter à 
l 1 feuille de rmnaladie 
! pas donné de con 
Î 1 quatlé 
sera réputé ir rompu le contrat 
A ‘ Ü lu « trat de travail. 
fie lt le m die. maternité. accidents 
i ences du \ des périodes militaires de 
l “« d hantier, ne constituent 
du co t du Mais simplement une sus- 
riabie na e pouvant € aucun cas dépasser 
(| rt 1 fs 
où cé bsences im} raient, après avis des délégués 
’ ( rem} eff [ des intéressés, les rermpla- 
P Orne d ractère provisoire de leur emploi. 
( de six m i-dessus fix le licenciement de l'in- 
1 être effe \ notification devra lui en être faile 
rt indé, « ide avis de réception. 
SECTION — LOGEMENT Dr! ACEMENTS. 
À 1] — Lout ent 
rémunération de logés donnera lieu à retenue dans 
tons apré 
Logement vide: la re e sera flxée par accord entre les par- 
m elle ne pou un cas être supérieure au montant 
{ | né Lhoxle égale techn jue dite « de sur- 
n meublée : la retenue fixée par accord entre les par- 
} ré pt re À 4w francs par ImoIs, De plus, les 
tes 1 vI po ire aux conditions d'hvuiène et 
| fixées par du 31 julllet 1929 et texles subséquents. 
Le ( poraire hors du domicile habitufl. 
D le s « 4 riers t appelés à loger tempo- 
I t en forét, le temps passé au montage des baraques leur 
pa V4 r la base du salaire horaire de leur catégorie profes 
l La fi ‘ I iles, tôles, planches ou papier gou- 
ont à la ci e des employeur Il est recommandé, autant 
\ peut, d'uli es baraques démontables, suffisamment 
[or ‘ l rer hvg'ène suffisante. 
| f Ù er et du matériel incombe à l'employeur; 
b pas chantier, sauf en cas de 
e ] d frais de transport 
a fr 1€ )) non effe ee. 
| ‘ ] l Dans le ca où serait 
t pre , à ont é des baraqur 1 de 
né employeur sera tenu de 
( [ t les besoins normaux 
| | n} en nt n d I 
‘ e lé le lover supplie 
\ _— Dép 
Ï ‘ - distance 
à ! r « de s& 
| t ur 
« ] ] S | 
[L 
» 
, 
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Cette prime est égale à la différence entr le s ' 
t 1 | (1 _ nr 4 | » » 4e 
COrrve inner ae 14 CE 16 proies neuc a 1 
de 10 p. 100 et le salare horaire r<eilement perç 
affectée du coefficient 7, 8 1 9 selon qui S agit «d 
de la seconde ou de la troisième des périodes de 
l'a e 26 ci-des de Ia prése nver Ù 
De l'alinéa qui précèd il ré qu'il ne peut 
pr. e | er lorsque le salare 1! ) réel est 
rieur au Salaire minimum V4 el majoré de 1 
Exemple. — Soil un ouvr.er au ent 115 pe 
horaire réel de 87 F, ap à prendre un repas à ! 
mois de juin. Il percevra ne prin de panie 
suit : 
(85.10 + 10 p. 100) — 87 soit 93,00 — À8T — Gi 
Balaire minimum Salaire réel (Différence 
Puis: 6,60 x 9 9,10 
Différence juin.) 
4 93. — Si au cours de déplacements effectués pour 
l'entreprise, l’ouvrier est amené à supporte; des frais, par « 
à la suite d'une panne en ce qui concerne plus parti 
un conducteur de véhicuie, les frais exposés Seront ji £ 
remboursés par l'employeur, qui pcurrra exger loules j F 
‘iles, 
SECTION 6. — CONGÉS 
Article 34. — Congés payés. 
Les disposilions concernant les congés payés sont celles ces 
par la réglementation du travail établie en vertu de l’ordon: 
7 juillet 1945. Toutlelois, les périodes pendant juelles le 
seront pris, seront fixées par accord entre employeurs € « 
Article 25. — Congé du 1e mai. 
L'indemnité du f*r mai sera égale au salaire moyen jour * 


tel qu'il ressort de la 
n'est pas due lorsque le 


précédente fiche de 
ie mai tombe un 


paye. Celle ji: 
dimanche. 


Article 36. — Jours chémés et payés. 
Pour tout jour de congé légal 
fer mai, le salaire versé à J'ouvr.er 
à l'article 35 ci-dessus. 


ment châmé et payé, autre que le 


sera établi comme il est dit 


SECTION 7. — CONDITIONS DE TRAVAIL 


Article 37. — Travail des [emimes et des jeunes. 


Les ‘emmes ne pourront Ctre occupées pendant une pérode de 





huit semaines au total, avant et après leur accouchement. ] 
interdit d'employer des femmes en couches dans les six sem 
qui suivent Ja délivrance. 

Les employeurs devront prendre toutes dispositions pour « ? 


toute fatigue ou surmenage aux fernmes et aux jeunes des de 

sexes dans l'exercice de leur travail. Aucune tâche qui ne & co] 

patible avec leur nature ou leur âge ne devra leur être confie. 
Article 3. — Intempéries. 

En cas d'intempéries pendant le travail exposant le 
à la pluie ou à d’av:res conditions nuisibles à la santé, l’emploreur 
devra prendre les précautions nécessaires pour occuper son 
sonne! à l'intérieur de l'entreprise ou pour lui fournir les moyens 
de préservation indispensables, notsmuinent par l'obligation 
tailler des cabines de ] tracteurs. 


pers ] 


d'ins 
conduile sur les 


Arlcle 29. — Hygiène et sécurilé. 


Les dispositions nant l'hygiène et 
fixées par la régiementation du travail 
donnance du 7 juillet 195. 
Toute la réglementation 
fixes, s'appliquera aux 
forestières. 


concer la sécurité sont celles 


établie en vertu d 





concernant la protection dans les 


! 
scieries mobiles dénommées aussi 


— Accidents du travail. 


] nf eurs dé t « £ ment souscrire une a 
cor es risques d'a lents du travail. Au moment de 
chage ils indique IX Sa « nom de l’assuri 
l'ad e de son agent le plus pr 

SECTION — FORMATION PROFESSIONNELLE, — APPRENTIS 


er té es mi XY a fl | f SA 76 Il 

dé rofe i forestit et du d lage du bois, dans 
Con son , : 

lorn d ivriers £ de maitrise qualifiés, 
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EN Ml NÉE 202 OR 4) caches de # 
; { ba Mi t é r Ÿ a 
CHAPITRE IV sta 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA RÉSILIATION pt RAT DE TRAVAIL \ et 
| É 
Article 12, — Dél 1 : » 
) 1 uaus 
Le contrat de travail peut cesser par la d r 
contractantes, à condition que soit respm e délai-congé dont la 
durée est flxée comme suil: A 
Huit jours francs pour les salariés aux I 100 et 115; TR 
Quinze jours francs pour | salariés au { nt 1%; < 
Un mois pour les salariés au coefficient 1 ” 
Le préavis de résiliation du contrat de tra | doit être rit | es À > 
daté ets gné; il est éla! jeux ex I 1 in 1 CHA | 
des parties. Il est contresigné par la pa destinataire à ü | s 


d'accusé de réceplion. 
Le licenciement se fait sans formalités, délai ou préavis, en cas | ; . ; ù | | 1 

de faute grave caractérisée. me << rr Axe res, quan | 
Article 43, — Indemnité pour non-obs tion du délai-congé,. exce] 7 


En cas d’inobservation du délaicongé par l'employeur ou le traif, à és sur. des rs d « 
salarié, la partie qui n'aura pas respecté ledit délai-congé versera l s À 
à l'autre partie une indemnité égale au salaire correspondant à n à rd is entre emploveurs et 
la durée du préavis restant à courir. fi 1 majora « k 

L'indemnité pour non-observation du d£la ngé n'a pas le le tra 


tère d'un salaire. Au j re à ; 
ex is ! e Î 1 1 Î 5 
Article 45. — Attestation de cessaltio (rat l 1 l [ ’ 
6 é 
A la demande des salariés quitlant volon nt ou par congé ’ 3 | 
diement leur emploi, ies empioyeurs 8 nt bligés de d« rer ne ë | « À 
attestation pour leur permettre de trouver du ivail, Cette atlesta- 
tion, qui devra mentionner la date à laquelle l'ouvrier sera libre, f 
sera délivrée au début ou au cours du d 4 3 
Mig ‘ X \ 
Article 45. — Certlil t de l ” k . 
le Se « 
Toute personne qui engage ses service loit, à l'expiration du ( eit ‘ 
conira recevoir de celu à aui € ‘ es Q de « 
mages-intérêts, un certificat de travail t ex siverme a A n Ê 
date de son entrée, celle de sa sortie et la? re de l'emploi, ou 
cas échéant, des emplois successivement o és, ainsi que les Te rend . | : 
l ies pendant lesquelles en S été ter doit cependant r \ e du tra 
Le certificat de travail est délivré à la fin du d« ngé f r e] d'e 
TITRE HI 
Dispositions applicables aux ouvriers travaillant aux plèces. vves 
CHAPITRE Ier Article 51 nf 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES En mt pe ep! e e fa e mois 
et : r é " 
Article 46 Les ‘ e. ' 
Les articles 13, 14, 21, 22, 26, 27, 28, 29, 33 ($ 2), 38, 49 et 43 de sos , 
la présente convention ne s'appliquent pas aux ouvriers travaillant I 
aux pièces, Toutes les autres dispositions du titre IL de la présente « e , 
convention leur sont applicables, sous réserve des aménagements Dr ÿ ! 
‘ - 1] pourra égalemet tre fait au d« 
F 1 i 1 '{ e q 


ou compléments faisant l'objet du présent titre. : ! 





Article 47 En ' ' 
. .t .* ’ eux , Î 
Les ouvriers travaillant aux pièces et particulièrement les bûche- Lorsqu'il v a ‘ a, mb x 
rons travaillant à la tâche en forêt, alors même qu'aucun horaire coupe, par €: , 
précis où qu aucun contrôle immédiat n ir serait imposé, seront | lare 8 ! 
trailés comme des salariés et ne pourront, en aucun cas, être feu | . 
considérés comme des entrepreneurs. l'avance 
Il en sera de même pour les salariés travaillant pour le compte En vue de ! er le ! ; 
d'un entrepreneur adjudicataire, particulièrement dans les affouages. s parties intéressées peux é + ; 
Toute la législation sociale est applicable à ces salariés. de façonnage di es pro ns à x 
» eo" . + 1 116 e eux dars ! e4 
peu re herch À | : ue te 
} i ‘ [ »n ne devra en 


CHAPITRE II aucun cas, avoir pour eflet de réduire le salaire zlobal de : 


CONDITIONS GÉNÉRALES DU TRAVAIL 


A + ; 1 ” ! ” 
Article 48, — Embauchage, contrat de travail, licenciement, ! 
délai-convé. Lors de 1qué r it il era . ’ dé di nave 
ad en deux exer S era Tr 
: : ; . 1 
Les ouvriers travaillant aux pièces ont, en principe, pour seule nservé par ! employe 


Obligation, <elle d'exécuter correctement, à la cadence et dans le Sur la fiche de e, devront êtr 
lemps convenus, le travail qu'ils se sont engagés à faire. Ils ne cations s& s: $ C se d u . 
sont liés à Jeur employeur, en ce qui concerne la stabilité de sociale; les nom, ! n uaue tr £ro à : À : 
lenr emploi, que pendant le temps d'exploitation de leur chantier, assurances s0 s du r ga le la | 
L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que pour faute le commencement et de fl: , intier:; la 
grave telle que vol, malfaçons volontaires répétées, abatage ou date du règleme \isant )bjet de la feuille de pave: le r : re 
IMutilation de réserves ou lorsque les délais d'exploitation n'ont pas d'unités, le prix ire et lo salohe ai an Afnonia: Les nrimée 
été respectés par l'ouvrier, et indemnités diverses, notamment les primes d'outillage et éven 
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tuellement de congés payés, lorsque ceux-ci seront effectivement 
réglés, conformément à l’article 53 ci-dessous; la rémunération 
toiale; la retenue pour assurances sociales calculée sur la rémuné- 
ration totale réduite de 10 p. 100 pour frais professionnels; Jes 
retenues pour acomples ou avantages; le salaire net. 

Un enodèle de fiche de paye est joint à la présente convention. 

Le versement d'acompt donnera pas lieu à délivrance de 
che de paye; Jes acomptes seront notés sur un carnet conservé 
par l'employeur, émargé par le salarié, 





Article 53. — Congés payés. 


Les dispositions concernant les congés payés sont celles fixées par 
la réglementation du travail établie en vertu de l'ordonnance du 


Toutefois, la période des congés commence le 1er juin et se termine 
ke 31 o”"tobre. Chaque fois que faire se pourra, les congés seront 
pris après achèvement des coupes. 

be plus, il est précisé que l'indemnité de congé payé sera payée 
en une seule fois. Elle sera calculée sur la totalité du salaire brut, 
non compris les primes d'outillage et de déplacement, avant la 
retenue effectuée au titre des assurances sociales. 


Article 51. — Congé du {er mai. 
Les ouvriers travaillant aux plèces percevront, conformément à 
la 1 nen \ en viguet au titre du 1er mai, une indemnité 
de salaire égale à neuf fois le salaire horaire conventionnel de Jeur 


galégorie pro‘essionnelle. 
CHAPITRE HI 


AVANTAGES ET PRIMES DIVERS 


Article 55. — Indemnité d'outiHage. 
ci l'on er est propriétaire de son outillage, il recevra, à titre de 
compensation ine indemnité égale à ? P. 100 de son salaire brut. 
Pour les charbonniers, le taux en est fixé à 1 p. 100. 
Il faut entendre par outiliage, les instruments tranchants (serpes, 
, Scles, écorçoirs, passe-partout et coins) ainsi que, pour les 
charbonniers, les peilles, pioches, raleaux et broueltes. Seuls Jes 
travaux néce int l'emploi de ces outils donneront droit à l'in- 
dermnit 
Dans le cas où tout ou partie de l'outillage. appartiendrait à l'em- 


ploveur, l'indemnité serait réduite proportionnel'ement. 


L'indemi l'outillage est versée lors de chaque règlement. 





Ar! 6. — Avantages en nalure. 

€ ! ] bois morts de moins de 0.80 de tour, les réceps, cas- 
C] faux bouts de n de 0,10 de long, sont la propriété du 
bûcheron qui pourra les utiliser pour son chauffage personnel. Il 
pourra en échanger ou vendre une partie jusqu'à concurrence de 
la valeur du transport du bois qu'il conserve. 

Lorsque l'en veur n'en demandera pas la fabrication en fagois, 
les ram ( elile charbonne seront également abandonnées 
aux hhoche 

€ Dans la fabrication des traverses, seules les copeaux d’équar- 
rissaze resteront la propriété des scieurs de long. Les éclats de fente 
ou dosses de plus de 0,50 pourront, à la demande de l'employeur, 
être façconnés en bois de feu et le scieur de long sera tenu de les 
eémpiler, le salaire payé étant celui du plus fort peuplement prévu 
à l'article @ ci-après. Si l'employeur ne demande pas cetle fabri- 
cation, ces éclats ou doses appartiendront aux ouvriers. 

15 La quantité de bois de déchets, non compris les ramettes, 
ne pourra pas dépasser & p. 100 du nombre total de stères façonnés 
par l'ouvrier. Si cette quantité n'atteint pas & p. 100, l'ouvrier aura 
droit, jusqu'à concurrence de ce pourcentage, à une attribution com- 
plémentaire de bois de feu. Elle sera faite en rondins, au choix de 
l'en r, et aucun salaire ne sera payé pour ces bois de déchets 
ou | itwibution complémentaire. L'enlèvement pourra se faire, 
soit en fin de chantier, soit en plusieurs fois au cours du travail 
après simple demande de l'ouvrier, maïs, dans tous les cas, il ne 
pourra avoir lieu qu'après reconnaissance par l'employeur et aux 
da! t heures fixées après accord des deux parties. 


CHAPITRE IV 


TARIFS MINIMA DES DIFFÉNENTS TRAVAUX FT CONDITIONS SPÉCIALES 
A CHACUN D'EUX 


Arts 27 \batage des grumes d'œurre. 
1 A fait au ras de terre et, dans le cas de coupes 
< élivr e, L« ier ee’a tenu de respecter l'emn- 
" 1 e 
Î ( e x lt 
f f pr fe [2er l< lue la fa ite 
€ , ( pas compris dans le 





règlement, Cette disposition ne s'applique pas aux arbres prées 
tant des difficultés particulières d’abatage, lesquels seront r 
par l'employeur ou son délégué avant cet abatage, 

Les nœuds seront coupée au ras de la tige des arbres. Les ! ” 
spéciaux, bottage ou parage des nœuds, seront traités de gré à gré 

Les salaires d’abatage seront payés, soit au pied, soit au mètre 
cube, y compris découpe en cime, sauf stipulation spéciale 
nant les grumes découpées au premier nœud. 

Quatre cas sont à considérer: 

1° Abatage avec façonnage des houpes en bois de feu; 

29 Abatage avec ébranchage sans façonnage, les branches (art 
laissées sur place; 

3° Abatage sans aucun ébranchage ; 

4o Abatage, sans branchage, l'arbre étant détaché au premies 
nœud et cubé jusque là, 
1 


Dans les quatre cas prévus ci-dessus, les salaires au mètre cube 


sont les suivants: 














CATÉGORIE PEUPLIER, AULNE 
de BOIS DURS ou autres RÉSINEUX 
travaux, bois blancs. 
Proncs. à | Frencs. F Mon L 
D. osdsidise cv 173 150 73 
Di hosssentes so. 1% 167 196 
2 EP socue 161 138 161 
OP 'ococorsctesese 173 150 173 





L'écorçage des résineux donne lieu à un supplément de 60 p. 100 

La découpe éera payée en plus, dans le quatrième cas seulement 

Les prix de bois tendre ne seront appliqués que si la proporti 
dans les coupes dépasse à p. 100 et vice versa. 





Les salaires pour billonnage ou découpe sont les suivants: 





CIRCONFÉRENCE 


80/99 | 100/130 me 


140/169. |170/199 | 200/220. | , 7, 
| 





is TL mm ramens Fes Ps | 
Francs. | Francs | Francs. | Francs. | France | Francs 
Dur, le trail... 35 | 6 63 81 œ 115 
Blane, le trait......| 93 | 35 46 58 75 92 
| 





Pour l’abatage au pied, les salaires sont ceux fixés par le tableau 
ci-dessous : 






































CIRCONFÉRENCE 
(Mesure prise à 1 m 930 de la eection de coupe.) 
, s x : 260 
60,00. | 100/130 | 160/160 | 130/100 | 200/220 | 2207250 | ., les 
France. | Francs France France | Francs. Frances. 

Durs : 

APPLE . 6 127 207 311 126 552 

D ysocce 58 161 276 437 598 748 

D vos 35 92 161 230 345 360 

D succes 46 27 207 911 1% 202 Libre 
B'ancs: 

8 se 10 104 167 260 362 466 

2 oo. & 138 235 350 489 627 

D soso > 81 133 201 3065 108 

P se 10 104 167 260 2 16 
Résineux : 

D... 46 127 19% 299 411 51 

D pocooe 58 161 %5 4% 587 7 

P “oscès 5 2 150 219 339 419 

EP #6 127 1% 299 414 541 

60 p. 100 en plus pour écorçage. 

Découpe payée en plus, dans le quatrième cas seulement. 
— — | 
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Arti le 58. — Façonnage des 7 i 





x ia cris | NI r Li em { \re e L 
(x € t ef i a sS à 
u 1 re cube était Cla , { 
erait fait contradic luiremcen (A t'il 
r r r lez ) } = nt * 
1 par ap} À 1 iX 
re 
à " « : Aa 
: cris d'un diamètre de moins de 0,10.........000.000000000 1 
: metre { s de 0 !t R 
h s gris a un <diainetlit pius QG UV, ss sssssmmsmttonmmsssssss . 
résineux où à es !I LIST Sosscsceccues : PPPETTITIILT …. 1.1 
LN cux Où (OrtuenxX...s.s.... ° Ù 
fransformés en bois à papier de 1 m ‘ 1 
; 4 
Brut . 4 
I bois de mines non rainés doi t Leu e rén « 
de 3 p. 400 à celle des bo e 
g 9 — Les rémunérations au stère ind ‘ i-d 1S corres 
mdent aux opérations d’ahalage, ti ge, 1 À g je 3 
‘uds et empilage Par :ongueurs 
ec nn — = 


| COUPES D'UN RENDEMENT TOTAL 


de siereæ hectare 











ù POUNIRE OUI: scccovcsee e .. rs 19 | 72 
Au ] à 60 p. 100... | 2 259 276 
liésineur, écorcés forestièrement ( ‘tre 
CON ON OI TT + 21 
Coupe à Dlanc......coossoscsesese PRET RE PE ét 
Eclaircie à plat....... étopervase 
À 4 CE PPT { 
ce) Doi i parer le ! m de o 
‘ k I Cl 
brut le sère........ TE RER ER 11 F. US F. 
DOM ODEOR: +.ssocécocmococséoceseescsses HE 
COR OO NS NE | PORTO ot 
Av majoration de 5 p. 100 pour 4 1 

S Au cas où des ravages, lança; < { +, Ii r 
min ou dépôts arcessibles aux voitures ou camions seraient néces- 
saires es salaires seraient librerné 14 et feraient jet 
d'un accord écrit. I en sera de même pour les coupes de résineux 
nêress it un trava inorinal de 

Article 59. — Abat les poteaux de 1 

] rémunérations sont les suivantes 

bruts, avec découpe en cime omme grue plus 20 p. 100 

avec découpe en Ù De FRET s dé 
15 tou, j 
Artic!e 60, — Fa trAÿé u be 1 { (7: 

S [. — Les bois de devront avoir 1 ètre bhnnt « « 
rieur à 0,0% pour la charbonnette, 0,07 rour le bois de iuffage 
laulis et 90,08 pour ceux de houppiers, sauf stipulations contraires 
ou dernande de l'employeur. 

— Les rémun 1110015 apres EL. n f tior du 
L nent tolal des coupes en stères, l’ik re étant pris comme 
base. Les grumes ne sont pas comprises dans ce calcul. Ki faut 
entendre par rendement total des coupes en stères, la totalité des 
stères fabriqués, bois de feu, mine ou industrie, les bois profenant 
de laillis ou houppiers indistinctement, ainsi que les bois des bû 


rons pour fous travaux, sciage, fondage, empilage. Toutefois, lorsque 
des bois de quartier seraient façonnés dans des cimes de futaie pure 
où de plantation bordière très noueuse, le fondage donnera lieu à 
une majoration de rémunération de 5 à 100 p. 100, suivant difficultés. 
ue. x “os essence ou catégories donnera lieu à une majoration 
Lorsque le bûcheron ne fabriquera que le taillis, les houppiers ne 
seront pas compris dans le décompte des stères. Lorsque le bûücheron 
ne façonnera que les houppiers dans des coupes de futaie pure ou 
débarassées de taillis, ke salaire pour le bois de leu sera celui du 
Plus fort peuplement prévu ci-dessous. 
Si une coupe présente des difficultés notables, d'une partie à 
l'autre, Ï! pourra être établi une base différente de rendement pour 
chaque chantier ou partie de coupe, 
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« Eremyle. — Soit un ouvrier au coeficient 115 percevant un 
FEUILLE DE PAYE salaire horaire réel de 100 F, appelé à prendre un repas à l'exté 
rieur au mois de juin. 11 percevra une prime de panier calcuiée 
(A établir en deux exemplair l'un destiné à l'ou er, comme suit: 
Lauue a 1 cm eur.) (97,90 + 10 p. 100) — 100, soit 107,7 — 100 = 7,7, 
_— _ al. min.) (salaire réel, diflérenre 
Nom et adresse de j'e ON OPEN puis: 7,7 x 9 = 69,3. 
(différence juin) 
N et 4 1 re] nt en Ilaule-M > (1 Art. 4, — Les tableaux concernant les salaires d'abatage des 
mmemimmdlilmmiamamememi td . grumes d'œuvre, portés à l'article 57 de la convention susvisée 
Nom et prénom « ri sont modifiés comme suit: 
N ir d | | ] 1 t ED  ovccsovoccosccocosescese T'ABLEAU A 
Péri le trav du Lan il 5 
e ————, 
a) 7 | au temps M int CATÉGORIE PEUPLIER, AULNE 
de BOIS DURS ou autres RÉSINEUX 
( ! ’ d travaux. bois blancs 
professionnelle du salarié: ......ssssssse PREUN «ter ce, - à . : PERERE cn . 
. heur à FU FTP .F. Francs. Francs. Francs 
. heures SUPPléMENIAITeS Àsssssssssmsornenssne  nnnsssssssssse 
DR éssossivese .. 19 173 199 
l T } IX ] : D bosser west 25 19 2% 
D scocrovsesases . 185 159 15 
Dési: je la Ï LORRRR sic ‘ Psssonsecossses 199 173 199 
D { cit l 1] { VAL, sossossscsssossccscoscsscossssocssssses si 
e tot Be.eosrs-aonsenonensones + esossseonesee . L'écorçage des résineux donne lieu à un supplément de 60 p. 400 
e a = . POI TE x La découpe sera payée en plus, dans le quatrième cas seulemer 
x - x Les prix du bois tendre ne seront appliqués que si la proportion 
, CLS mena ans s SRE SEE - dans les coupes dépasse 5 p. 100 et vice vera. 
c) Inder te el prima EE ————— 2 
Jndemni é de congé paye à occensscsnees ° 
Ind TABLEAU B 
nut « I [rt avt 
a VAUX sococccocscosooncsocsenesecsee  eocesessesccse . _ — 
t sois »s VRRE: Ssccnvoconosecenesesesepeese  erenseseueuses . ; 
’ taux CIRCONFÉRENCE 
PTE Pate y 80/99 | 100/129. | 440/460 | 1707400. | 200/229 | … 20 
Tota ilaire bru + samenisst F - et plu 
A d ——— — | — — | —— | — 
À ) Francs | Francs Fran:s. | Francs Francs. | Francs 
- Dur, le trait... | 40 ss | 72 | 9 | 13 | 172 
: > " Blanc, le trait...... 26 40 53 67 86 | 106 
Total à MAUCE sus F == — 
Diffe Ü » der F 
TABLEAU C 
Date du règlement ou du payement :...ssssssssossseense 
« iture de l'emp ou de son représentant.) CIRCONFERENCE 
(mesure prise à { m 30 de la section de coupe). 
- où ! aa | .n | 4= ( lo 2" g | 260 
{\ A ' ; + 1 en Haute 60/9 |'100/130 | 140/169 | 170/190 | 200/229 | 230/250 |, hs 
M 0 ON, 0 D arr :L (RTE fit 
£ \ : A : ae - te sur le Francs Francs Francs Francs Francs Frances 
11 | Et nnej; 
€ = Durs 
PPPEE e 53 1 16 238 358 490 137 Libre. 
ne 67 185 317 503 68 860 
Avenant n° 1 du 30 octobre 1951 à la convention collective du DMECELEEE . 200 _. 255 2 329 
23 mai 1951 concernant les exploitations forestières du départe- DÉLLELLEE 136 _ — 90 ang 
ment de la Haute-Marne Blancs : 
_ TRES 46 129 192 209 116 536 
lu 35 mal 186! asie 3 9 | 210 | 403 | 562 | 72 
‘ oaae 40 93 153 231 351 469 
! Le sa hor n im RE TAReA 46 120 192 299 416 336 
] à l ( ( e horaire : 
t 4100. 1 4 ice, la Résineux : 
> F, » 1... 0 53 146 233 358 490 35 
sise 67 185 317 503 688 860 
\ visée est Dos se 10 106 185 265 397 529 
I Press 53 116 233 358 490 635 
’ 1 : ( différents # 
t 
& 60 p. 100 en plus pour l'écorçage. 
Découpe payée en plus, dans le quatrième cas seulement. 
« PERS a 
Art. 5, — L'article 58 (88 {+ et.2) de la convention collective 
4 >, de ! vention collective susvisée est modifié comme suit: 
Sd « Façonnage des bois de mines ou similaires. — & fer. — En prin 
qu'il ne peut être attribué cipe, les bois de mine, pour les essences devant être pelées, seront 
( e £ e horaire réel est égal ou supé- rainés sur deux ou trois faces, suivant grosseur et suivant cahier des 
venlionne] majoré de 10 p. 100, charges des mines et propres à l'usage de celles-ci, Les résineux 
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ser nt éc rt 68, sauli 


empilés par longueur. La rémunérat ! 
si après accord entre les parties un s r « 

le cubage des perches ou bois de mit 

avant empilage et le salaire du n 

des coefficients s liivants aux prix au ort 

« Bois gris d’un diamètre de m le 0,1 { 
« Bois gris d’un diamètre de plus de 0,1 


e« Bois résineux ou autres, rectiigr PRE 
« Noueux où toriueux...,,...... sors dt 
« Transformés en bois à papier de 1 m 

« Blanc ou demi-écorcé..s........ 
D'RRR rrttodaerecposireocvee odiss nds essaient , i 


« Les bois de mines non rai 
à une rémunération inférieure de 3 p. 1& 
rainés. 

« & 2, — Les rémunérations au sl i 
pondent aux opérations d'abatage, tronc ie, I 
nœuds et empilage par longut 








CN, À NRA 
« Auine ou tilleul à 80 p. 100...... 


1 








u b) Résineur, écorcés forestièrement, 


« Eclaircie en coteau..... Séstvstoss nids 12 F 
« Coupe, à Dlanc...--.sssssssesossesssssssesssese POIRORE 
« Eclaircie à plat....... onposs envers esseesesreess + 391 
« Coupe à blanc à plat............ . soviansiteee VE 
« c) Bois à papier de 1 m de long: 
R eux Bois 3 
Qi Brut, CC sédtndébeé 38 F 2 F 
« Demi-écorcé ......... cc. osocssse 123 
« Blanc blanc à la sève........ . 00 
« Avec majoration de 5 p. 100 pour ipe en cotea 


Art. G. — Le tableau concernant les salaires de faconnage du | 
de feu, inséré à l'article 60 de la ntior lective su , est 


t 


modifié comme suit: 








DENSITÉ DE PEUPIEMENT EN STÈRES HECTARES 
LONGTEUR en 


des bôûches. 75/09 100124 125119 10 2-4 * 

gares bassins me 
Francs France Francs Francs Francs 
430 à 110 cm....... 344 sat | 2% | … 65 
420 à 129 cm....... 251 317 997 978 74 


410 à 119 cm....... 56 | 323 | 305 MO 278 
100 à 109 CmM....... 303 | 331 | yn1 2 Ho 
BD à 99 CM.,...5..0 370 | 337 











Les peuplements d'essences tendres à 60 p. 100, q es 
houppes de peupliers, subissent une diminution de 5 p. 100 sur les 
salaires ci-dessus. 
= —— — — 2 

Art. 7. — L'article 60 ($ 3) de la conv« n ce est 
modifié comme suit: 

« 4,30 F de la botte ou 79 F du sbire; 

« Fagots, 0,95 F; 2 liens: 40 F. 

« Pour le cornouillier, le salaire est fixé à 10,60 F la pe e. » 

Art. 8. — L'article GL (al. fer) de la cor tion colle susvisée 
est modifié comme suit: 

« Sciage de long — Aux opérations de tr - ge des gru 8, 
équarissage, sciage, parage et mise en grilles, correspondent les 
rémunérations suivantes : 

« a) Traverses normales suivant proportions exigées par la Société 
nationale des chemins de fer français: 


« Hors-série et îre série... 


« 2e série 


a 2° série et indi 





; 
) 
! ‘ 
' 
\ ° 
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de « 
Fait à 


+ © + 


Convention collective du 13 décembre 1951 concernant 
les exploitations forestières du département de la Seine- 
inférieure et de la forêt de Lyons (Eure). 


ITTRI 


Objet et validité de la convention. 
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m sont applicables aux 


able aux apprentis liés à 


f« ment aux dispositions 
pb} tissage, modifiée et 
1945, à l'exception cepen- 
\ leur égard dans l'arti- 
? {s ant urs 

slant 10 u eé ou couiu 

es dans les comirais 


vail conclus antérieurement 


n espèces alloute aux sala- 


résuite de l'ensemble des 


m rte a convention ne 


vu temps aucune diminution 


on territorial. 


sur tout le territoire @n 
1 suite de l'accord donné 
tie de la forêt domaniale 


DE LA CONXEXTION 


4 elle ent, lénon tion 
( Il ( à yui se 
ä elle sauf & icialion par 
r de ma e 
t t \ 1 po 1 être faite 
r jer juillet avec préavis de 
T 
Ù e par l'une des parlies à l'autre 
le réception et contenir ks 
té 1 dénoncée, 
er r dans Ju ite-cinq 
le d 1, 
" ' 
( J \ e à la 
| t ra en 
M ve ) conveu n 
R ion 
fen tft eé de salaire ne sera 
je el H) seplempmnre ave 
n! vs { { l'UH1Ons } 
LI 
l ant 1 di inde de 
. r le h ln demande 
à an garanti sera modifié 
ent six denrées alunen- 
fera ressortir une variation 
et t relevés dans le buille- 
Le p le départ sera l'indice 


r 1 Aecelle toue le 
collec Uls survenant enire 


la forêt ou du groupement 





réglés dans ces conditions 


du département seront sotWWmiIs 
unée par arrêté préfectoral 


‘emeniaires 


not 
t 1Imi< 
{ e rm 
te. 


aux commissaires de forêt 
ni au CommMussaire ouvrier 











TITRE 1] 
Dispositions apmicables aux Ouvriers travaillant au temps. 
CHAPITRE Jr 
DISPOSITIONS D'ORDRE CÉNÉRAL ET PERMANENT 
Article 9, — Liberté syndicale et d'opinion. 


Les employeurs et salariés sont tenus de respecter la liberté d'ont- 
ainsi que le drol pour les Salar. ts d'adhérer librement et d'i 





: 
partenir ou non à un syndicat professionnel constitué en vertu du 
livre Mi du code du travail. 
Les em eurs ne devront pas prendre en considération le fait 


d'apparlenir ou de ne pas appartenir à un syndicat dans leurs déci 
sions concerna l'embau nüuite ou la répartilion du 
travail, les mesures de discinline on de congédiement. L'apparte- 





lac, la € 
nence eu non à une organisation syndicale ne peut avoir d'incidence 
sur les prix applicables en rémunération du travail. 

Si un salarié conteste le molif de son congédiement comme ayant 


ét£ effectué en violation du droit syndical ci-dessus rappelé, le difé- 
rend sera soumis à la commission de forêt visée à l'article 11 
Celle-ci devra statuer dans les quinze jours. 

Cette intervention ne fait pas obstacle pour les parties au droit 
d'obtenir judiciairement la ré 





Article 140. — Délégués du personnel. 


Le statut des délégués du personnel est déterminé par les textes 
Kgaux en vigueur. Si l'élection est sendne impossible par suite de 
la matwre du travail saisonnier, de la mobilité des chantiers et de 
l'instabilité des effectifs, les fonctions de délégués du personnel 

I plies par les délégués svndicaux ou à défaut par les repré- 
sentanis ouvriers dans les conditions prévues à l'article 11. 
Article 41. — Comwnissions de forêt. 


Dans chaque forêt on groupement de forêts, il est créé une com- 





nl ion put comprenant trois patrons et trois ouvriers. 

Les empioyeurs seront désignés par la chambre syndicale des 

\iarchands de bois de l'Eure et de la Seine-Inférieure. 

Les ouvr seront désignés par les syndicats ouvriers signataires 
de la présente convention. Au cas où ces syndicats n’auraient pas 
de représentant dans la forêt ou le groupement de forêt considéré, 
les ouvriers éliront leurs représentants. Ces derniers rempliront les 
fonctions de dékgués du personnel dans tous les cas où ceux-ci 
n'ont pu être désignés par suile des conditions particulières prévues 


à l'article 10. 
IIS Sont notamment habilités pour présenter aux employeurs des 
réclamations individuelles qui n'auraient pu être directement satis- 


lattes, relatives au tarif des salaires, à l'application de la présente 





conventi et plus particulièrement des articles 8, 9, 10 56, 66, 
au code du travail et aulres lois ou règlements concernant la protec 
uo ouvri , | 4 t et Ja cé 1 té. 

Chaque commission désignera ses commissaires de forêt (un 
patron, un ouvrie chargés de régler les tiges particuliers 

Les frais de foncticmnement des commissions de forêt son! à Ja 
charge des orga ilions patronales 

Les 1 <si s de forût sont les suivantes: 


Forêt de Brotonne. 
Forêt de la Londe et Rouvray. 
Forêt de Lyons (Seine-Inférieure 


Forêt de Sous-Verte et Muette r'é 
et Eure). 


LAC, | 
Forêt de Roumare | 
Forêt du Trait, Maulevrier, Saïnt-| 

Wandrille. | 


CHAPITRE JI 
DISPOSITIONS RELATIVES À L'EMBAUCHAGE 
Article 12. — l’résentation d'un certilicat de débauchage. 
Tout employeur ne pourra embaucher un ouvrier que sur présen- 


tation par ce dernier d'un certificat de débauchage délivré par le 
précédent employeur ou d'un accord écrit de ce dernier. 





Article 13. — Absence, réembauchage 


Sous réserve que leur état physique ieur permette de reprendre 
le travail, le réembhauchage est de plein droit pour les hommes 
après une période snilitaire de réserve ou À la fn du service mili- 
taire dans les conditions prévues par le code du travail et pour les 
femmes après l'expiration de la période de repos postnatal, à moins 
que l'exploitation ne soit terminée, 
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sscsliepet 
Article 14. — Période d'essai A ] 
Tout ouvrier est embauché à l'essai pendant srjode 1 | 
de dix jours ouvrables. x PR |] Les Salaires € : f 
Au cours de cette période d'essai chaque partie peut s | fixés après acca ms 
de l'autre sans préavis. ve, relaie dés les fois que la réd r | 400, sprès | 
En cas d’embauchage définitif la catégorie professionnel sion de la le Î ; cle di 
: 5: TOICsSsSn nel'e »c+ is ue : Y T > 2 
déterminée par accord entre les parties à la fin le a périod d' 2 | | g 
la fin de la période d'essai 
PR à \ 24 I - 
Artic'e 15. — Contrat de travail | 
\ La pave se ‘era a der p î 1 
C « » an H Tr * t , ns us mi 
Le contrat de travail peut être verbal, il commence à caurir du de l'ouvrier si celui-ci quitte le chantier en ve sr 
premier jour vuvrable qui suit l'expiration de la périod esse La paye devra € L t les res de tr CE 
2 ratio ( À période G essa à . y Er ‘ è el 0 } Ù { q 3 
| \ ] es es d VA 
aucun cas elle ne pourra avoir lieu un ir de r Fe 
CHAPITRE III 
s: Art ) F x 
DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXERCICE DE L'EMPLOI 
e s I est remis. lors de c! . 
Ce | a $S remis, )] 1 cha e rèclen t \ l'ouvtr e se 0 a 
D — Céones du cat je paye comportant utre la r e de 
nom et adresse de l'ouvrier | né és : 
# . . dotnr "mt ll st t "@.* ; 4e #. rie le 
Article 16. — Emploi et coellicient de base ser it, le détail intégral du il du salaire. la aualifi 
. professionnelle de l'ouvrier, à ff { 
, 1h ! » . : les reter f t - 2 - A2 DR | , : , 
L emploi qui sert de base à la hiérarchie des emplois dans les les retenues effectuées à que ue titre que . i 
Ë ] le ‘ 1 . . € € ce 
exploitations forestières est celui de manœuvre. 1] est affecté d IL est recommandé aux empioyeurs d ! 
coefficient 100 et se définit comme suit: sinlis letin de paye figurant aux tableaux mme!  : 
roi . - è Le nt n + pieE) jt sat dr ” à nb If , F 
« Ouvrier n'ayant que des connaissances réduites, n’apportant qu sente convention. \ 1 et HI à la pré- 
sa force physique et travaillant s av D tte. 
ys 6 ravaillant sans avoir à faire preuve d t 
he ire preuve initia- 
SECTION J. — OUVRIERS DES SCI EST 
4 k : À » ?! L ILES 
Article 17. — Ciassi/ication hiérarchique 
Par rapport à l’emploi de manœuvre défini, comme ] 1 ue : 
rar. »Q > ” r ‘4 sn . creuses la 
hiérarchie des emplois forestiers s'établit comme suil: de Par dérogaiion aux à s 16, 17, 18, 19 ] 
Coefficient 400. — Manœuvre. CS HORS PRES SUR ‘Ha | ‘ 
Coefficient 115. — Bûcheron simple, écorceur, charretier sans qua sification des emnplois, la durée du tra 
s : .. e , 4 143 L 1 ier Sans qua- Ar »y ee 3 ne , - ; 
lifica ion spé iale, manœuvre de force. 1 vemé nt, aux ouvriers d scieries à caractère ! * \ 
Coefficient 120. — Ouvrier d'entretien de forûtt avant des cor | | | 
sances professionnelles. : À. oh 
ces 1 L ) SRCTION - D 
Coefficient 130. — Bûücheron sebalteur de grumes d'œuvre, ma | j k dé aies 
queur classeur de bois de mine, conducteur de véhict les aut : + 
ms | ne ” I 1 18 vénicuies autornmo- 1 7 
Di Û charbonnier en fours mobies, charrelier de grumes, ouvrier ini 
d'entretien de forêt ayant des ouvriers : res avalient 
| 1 des ouvriers sous ses ordres et tra: ant La durée nf |! 
lui-même. tin 4 ing RS gr A. 
L | l , 
Coefficient 155. — ( re n Heures pou iroiS Cents } s de tr — 
Be ri 1. harbonnier en meules, conducteur mécanicien Celte durée € : tie Ce 0 
se tes réparations, chef charretier ou charretier unique débar- vf se ane men ul mc t heur r 
dant les grumes, conducteur de tracte co "+ | | 
re h.À >, © ( e tracteur débardant les grumes. Pour ! 
+ cient 165: élagueur botteur (ébrancheur d'arbres sur pied) di UF les ouv! ers deg sieries mabi'es e! 1 4 
} l'article 5 ci-dessus, la durée du tlrava est d 
c par semaine, | | dus dédie _— 
SECTION 2, — RÉMUNÉRATION Toute! s 
utefois, la récupération des heures perdues 1! ‘ 
1 ériea © d'accident D ma 
Article 18. . is q i . ans nt matcrièl fourra être effectuée dans les de 
La valeu mél SL S Fa qui suivront l'interru Ces heure le : ! Es 
F. aleur monétaire du point ne pourra étre inférieure au 1/100 payées au tarif normal | a song manner 
u salaire minimum garanti agricole en Seine-Inférieure chti 
Article 19 tés gui ou sb 
rtic] . — Applicalion des articles 17 et 18. Le 
| Lorsaue le tot 1e } " 
Par application des articles 17 et 18, les différent salsîres mi jours 1 «ht 1] > S es effectivement arcom ur t les 
e eat pue i el L 1 Î ts salaires minima 2 , nes € PÉTiEur } lurée e à } 
applicables sont ceux figurant dans le tableau 1 annexé à la nré lexcédent de ( ré cc RS ne & æ 
sente convention, Fr Hit <Ÿ 53 l'exception ! Î peu | 
. x | puioi (OUte8I0Is des he ires de ré rat 
Les différents salaires horaires sont arrondis de si ticle 27. Les heures ù + ] FECUpETAa n ] V | 
vo'sin. Les salaires des ouv IL OrrOnGIS Bu TTen6 6 plus du tarif s heures supplémentaires sont rémut 
. saiair 3 ouvriers non permanent! coront , r4 a tarif normal ajoré d . sé. 
de 10 P. 100 Au 4 nis seront may)ores , 11 majoré de 2» p. 100. | 
5 Article 29, - tepos hebd 
Article 9%, — Salaires des ouvriers | ii Port 
changeant temporairement d'emploi Chaque semaine, les ouvriers ont droit À | 
; prendre en principe le . nt droil à un jour de repos à 
VE | 5 ipe e dimanche. Les \eure n 
N Les salaires versés correspondront au salaire le plus élevé u les dimanches ou jours fériés « _ heures de travail effectuées 
: ? l 1 mu VE t ; nee ro ayées I 
1 salaire habituel en cas de déclassement pr _? , 5 l majoré de 50 p. 100. L'ouvr ront payée ] e tarif normal 
afférent à l’ és | iënit provisoire, SOiL au Salaire se ri ; ouvrier ayant travaillé ds 
- r emploi qui leur est temporairement nf à d jour férié aura droit, sur _\d nan dl ma e in 
urclassement por t iflé en cas de nas DU Ce RS © NS el compensal 
ssement. ( non payé égal au temps passé le dimancl L 4 tyd 
s l orina ne | » [4 
que ce droit lui enlève le bénéfice de la Re 42 , “ 
on vue leserie poil _. ; mans. és | 
Article 91 dés à prévue ci-dessus. , : () 
le 21. ulaires féminins. 
1: A + LE] le ! 
A qualité professionnel e et À rendement égaux, les femr : , n : : sé 
cevront les mêmes salaires SC de à - 1X, is 1eMmmeSs per- n 3 
ès Salaires que les hommes. Toute absence doit être excentionnelle dé 
majeure, le salarié doit pré : p nneile d f en 1 le force 
D 2 ir, à ni Mes 1 } YCHIE son em Cu et } 
le 2%, Salaires des jeur ouvriers y gt-quatre 1 res à l'avance | 
s. En « de maladie 
Le taux des salaires des feunes r ù i ; calaris . maiadie, L'employeur est ] Ver par 
sé | jeu s ou rs de moins de dix 15! ar - di : 
num comme suit par rapport aux salaires des ur es À s Le 4 Ç le sixième four ! . 
Calégorie professionnelle : Lg PS le contrat de travaii ilarié n'a pas donné motif d 
de . contrat de travail peut être ror j , 
De 14 à 15 ans... 50 100 De dés Sc à l'absence d'ur < PAS ICE. L'employeur ne peut s'opposer 
De 15 à 16 P. À De 16 à 17 ans ; p. 10 l'un ouvrier régulièrement I : + 
6 ans... 60 p. 100 | ep er A de mng cotnlades phobies. — 2. VUqQue pour à r 
p. 100. De 17 à 18 a ; p. 100. En tout état & admini trative ou professi nine e _— a 
au uc iU es irnées d t 
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Article 1 Suspension dn contrat de travail. | Article 42. — Suspension du travail. 
Les al es justifiées, résultant de maladie, accidents du travail, La suspension du travail re la femme, p« we une 
grès lock-out ou incendie du chantier, ne constituent pas une commençant six sernaines aval | la ca s- pu e de s'apes 
ru} LA trat da ravail, mais simplement une suspension et se Vermensn! buit Lossrasr-yr00 apres > et hr he A, 
di é 1d mi ne pouvant er, aucun cas dépas er six mois we Qu de rep, pe Lem y 7 nr 4 du u 
Dar é où ces absences imposeraient, après avis des délégués et ce à peine de dommages nléréts au profit de la femme 
du personnel, le remplacement effectif des intéressés, les rempla- devra avertir l'employeur du motil de son absent e. ( 
{ ler 4 inform ju caractère ( re de leur emploi. Au cas où celle absence, à la suile d'une maladie at 
"Pa lai de six mois ci-dessus fixé, le licenciement de certificat médicel comme résullant de la grassesse où à u 
| pourra être effectué; la notification devra lui en étre meilant l'iniéressée dans l'impossibilité de reprenur [e 
fai ] t rnand avec demande d'avis de réception, se prolong: rait au delà de huit semaines L. ir 1 ut 
sans les dépasser de plus de lrois semaines, L'emjioyeur 
BCTION — LOGEMENT, — DÉPLACEMENTS éonne de nn - à le femme DUREE ei s L : =. à 
De plus, il est rappelé que le fait par l'employeur 4 
Art » à l'occasion de la grossesse et de l'accouchement d'une 
un contrat de louage de service tombe sous le coup de 
1 n d lariés logés de era lieu à retenue dans de la loi du 2 septembre 1941 relative à la prote 
le rapre naissance. 
io 1 ! ( ’ blé La reten era fixée en arcord Article 42 — Allocation de maternité. à 
‘ ( ’ ! ‘ ( ne ! rra en aucun cas être supérieure p | t !- ee A P ; 
texte réslementaires. re u la pe jou maxIMAa de Jualorze semaines visée à | 
’ a . ) ! { ! elle fixée par accord aunesg de l'arucle précéuent, 1 3 sSa'arices en cause ont « « 
’ : e supérieure à six heures de travail de al at ns de mater lé sous réserve de cesser ioul Uava 
Mcient 10 tel est fixé à l’article 48. rendant la période d'indemnisation. 
A Loge 1 poraire hors du domicile habituel. SECTION 9 
I rs en dép'acement dans les conditions fixées à l'article 34 Article 44. — Formation professionnelle et apprentissage ; 
x f ] Ê ' Les employeurs et salariés s'emploieront à faire profiter le 
de ivriers dans chaqu ipe ou à proximilé, sera les mieux doués d'un apprentissage méthodique et eff 
cé ñ ? x fi d j n pressions forestières et du débitage des bois, dans le 
former des ouvriers et agents de maitrise qualifiés. 
Article 1 D« pli cement 
É ements ezcentionnels dem ‘s par l'employeur et réa- SECTION 10, — DISPOSITIONS RELATIVES À LA RÉSILIATION 
| s avc n à» | ront à rge de e dernier DU CONTRAT DE TRAVAIL 
Arlicle 45. — Délai congé. 
A e 35 Déménagcme nt. 
j Pour les ouvriers permanents il est prévu un délai congé 
I ; lue celui de son matériel ou de proque de huit jours pour les ouvrers payés à la journée e 
à er à l'a u au re! est ré par l'employeur semaine et d'un mois pour les ouvriers payés au mois. Néa 
jorsqu ù ul hé à son domicile, est obligé vu l'éloi- pour les contremaitres travaillant, régisseurs, etc. le délai c« 
£ | er loger en 1 e ou 1 village proche de la coupe. est porté à (rois mois. à 
d La demande de résiliation du contrat devra être faite par « 
SECTION ©, — LONGES avec accusé de réceplion. 
Article 236. — Congés payés Pendant la période de préavis, le salarié est autorisé à s’ab: * 
une journée en accord avec l'employeur si le préavis est de hu! 
! d tions générales concernant les congés pavés des ouvriers jours, et trois jours si le préavis est d'un mois. Cette absen 
for er nt les mêmes que ceiles prévues en faveur des salariés donne pas l'eu à réduction de salaire si l'ouvrier a au moin 
des 1 oilations agricoles (arrêlé préfectoral du 4 L. 51 R. C. A. mois de présence dans l'exploitation. 
du 1 vier 1951 ou arrêtés ultérieurs qui pourront le modifier) L'ouvrier logé dans une maison constituant un access 
à l'e du point de départ de la période prise en considération contrat de louage de service, qui donne un préavis d'un 1: 
ù on du droil au congé qui est fixé au 1* octobre de à son employeur doit libérer la maison qu'il occupe à l'ex 
« inêe du préavis. 
Article 37 Congé du 1e mai. L'employeur qui licencie un ouvrier logé dans les mêmes «€] 
| | tions ne pourra exiger la libéraiion de la maison avant quatre 1: | 
f 6 « ler mn sera égale à Ù moyen journalier dater de l'expiration du contrat de travail. 
| ( de la dernière fe le paye, avec un minimum Toutefois, si l'employeur donne un préavis de cinq mois 
( ( ue LE BOT ouvrier, celui-ci devra l'bérer la maison à l'expiration du contrai « 
d travail. Pendant la durée de ce préavis, le salarié est autorisé à 
\ Jon hômés et payés. s'’absenter sept jours. Ces sept jours devront être pris, moitié au 
d également chômé et pavé, le salaire choix du salarié, moitié au ehoix de l'employeur. 
au à lit à à V1 cldesens Le préavis peut être supprimé en cas de faute grave, notar | 
ivresse répétée pendant le travail, ou acte délictueux. 
7 — NI X pA IÈRES DE TRAVAII 
Article 46. — Attestation de cassation de travail, 
À è Travail de femme et des Jeunes. 
A la demande des ouvriers quittant leu remploi volontairement ou 
4 I jeune travailleur de moins de seize ans par congédiement, les employeurs sont obligés de délivrer une a 
tre em ei . eflectuer des travaux de tation pour leur permettre de trouver du travail. L'attestation devra 
I mentionner la date à laquelle l’ouvrier sera libre, 
4 le Huoi t sécur des trarailleurs. 
] t d rver la réglementation en Article 47, — Certificat de travail. 
et a re n des travaux qu'ils A la demande de tout salarié quittant son emploi, ®n cer { 
À onserver les disposit fs de travail lui sera remis par son employeur. Tout employeur € 
_n avec les aiverses MACAIRSS 0 eue tenu de délivrer à son personnel les certificats de travail réc 
p< au courant des différents dangers par les caisses de mutualité sociale agricoie. 
DOS 
SECTION £ Rer: DES FEMMES EN COUCHES CHAPITRE IV 
Art M 6 À tion d'emploi. APPLICATION DES ,LOIS SOCIALES, 
' t né < 6 être pée pendant une période Article 48. — Application des lois sociales. 
‘ total avai ( iprès leur accouchement. Il 
’ femmes et uches dans les six semaines Les employeurs et salariés appliqueront strictement et de b 3 
ir délivi e lei toutes les lois sociales applicables à l'agriculture, 
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biens issue 
TITRE WI 
Dispositions applicables aux ouvriers travaillant aux pièces. nd 1batta 
brû K t { t 
CHAPITRE Ier \£ 
DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES A « 
Ar! cle 12. ! : 1 1 
Les articles précédents s'appliquent aux ouvriers travaillant à la e para \n 
{iche à l'exception des articles 14 à 24, 26 à 82, 26 à %S, 4 à 40 
A . 
CHAPITRE II d 
Alad le d'u F 
CONDITIONS GÉNÉRALES DE TRAVAIL, = | 
i S 4 } 
Article 50. — Contrat de travail la « 
CAC 
Les ouvriers travaillant aux pièces ont en principe pour seule | Les grum ne pon l ! 
oblisation celle d'exéculer correctement, à la cadence et dans le partie iprès d id 
temps convenu, le travail qu'ils se sont engagés à faire lauon, 
Hs ne sont pas liés à leur employeur, en jui concerne la stabilité [APT 
de leur emploi, que pendant le temps d'exploitation de leur chantier. 
L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que pour faute n 
we telle que vol, malfaçons volontaires ou répétées, abaltage ou 
tion de réserves ou lorsque les délais d'ex] ilion I r KCTION 1 j 
t être respectés par l'ouvrier. 
De son côté, l’ouvrier est tenu, sauf cas de for ma re « r 4 
constances fortuites dûment prouvées, d nd rés t . 
et mener à bonne fin, conformémi } g ] prof Par $ À 
el IX sages locaux, le travai qu'il eng 1 faire. 1 d » nt : t 1 
F er à ce qu2 l'employeur fa ic} par d'au e tr 
y n cours s’il ne peut respecter les délais } dans le 4 G . 
Le rendement légitimement «4 1 d’uné | X ! A 
( endant se concilier avt ex l ( 1,4 
| üculier, les règlements d'exploitat mpos es S I 1 ] À 
€ À des vend s doivent être re Les ue e p { 
! s iges 1 Ss normes concern 
g ‘ ige, cul ges, € doivent de é A } 
( ées 
{ 1} « 
Ar BL, — La 
À } { 
opér uon «( npr « 1 « 
. l'erg l'abatta sur la t 1 ( \ d ( i 
l t, ia 1u ped à lié ] doit êt f î ' 
d terre, l’ébranchage doit, s [ il} ni relie { Î 
r les résineux, celte opération compnort | irs en « 18 
Le 4 | 
Lrûülage des branches, ainsi que iccorçage s 1 Lit A 1 
, En i | 
Article 52, — Fa nnaÿ des bois e | et le da 1 
D à iple s A I 
Cette opération comprend: l'abatlag le l s 4 l'ébranci » I ue | 1 
grumes d'œuvre, le tronc . la fente, s y à eu, I i { 
Î de plus de 15 centimètres de diamètre et l’enstérage. Les cile de l'o ( tI 
ires de façonnage du bois de feu varient dans les coupes de 
sous futaies, suivant la densité du peuplement. Cette densité SECTION f 
est obtenue en divisant le nombre total des stères de bois d’indus- 
Î u de mines) et de bois de feu marchand iarbonnelle <orm- Art ee — PP 
prise) produit dans la coupe (grumes d'œuvre exclues) par le nom- 
bre d'hectares de ladite coupe. I nn je for 
Pour Ja détermination du nombre total de stèr on applique for forëis \ l’a 11 t . 
! ‘ent au bois d'industrie (ou de mines) un coefficient de les I l x itat le 
1 par mêtre cube, { des « I 
taillis sous futaie, les | les grumes d'œuvre à Le 13 relatif X am ser 
P Utes futaies transformées en bois d’induetr » d mine 09 | | ( 1 
{ entrent dans le calcul de la dens:t ] le même bûcheron | ’ ’ d 4 ! 
] le tout 
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les coupes de résineux où le brûlage des branches est tou- 
jours obligatoire, ce travail ne donne lieu à aucune majoration. Les 
salaires fixés par la présente convention sont toujours établis compte 


tenu de cette opération. 





Article 65. — Bois abandonné chauf/age. 







Le bols mort, les souchons, le dépatage resteront à l'ouvrier sui- 
vant les usages locaux; ce bois entrera en compte dans le pourcen- 
tage auquel il a droit être obligatoirement mis en tas 





»t devra 
comptable pour pouvoir être évalué. 

Ces bois devront avoir une longueur inférieure à 0,65 mètre, sauf 
dans les pieds où cette longueur est réduite à 0,20 mètre. 

Ces bois ne devront pas présenter de trace de sciage aux deux 
bouts. 

Etant ac soins personnels des intéressés, les 
quantilés ne pourront en aucun cas dépasser les pourcentages locaux 
en vigueur. 


€ 
ê 








ordées pour les bes 








6 p. 100 du chauffage dans les éclaircies, unités de produits, 
tuillis sous futaies, ensemencements, petites secondaires; 
10 p. 100 dans les extractions définitives et les grosses secondaires 







(plus de 2,3 m au pied). 

Au cas où le bois d'ouvrier 
ci-dessus indiqués, l'ouvrier re 
façon non payée: 

0.50 st. à la 
bois carbonisés). 

Pour les traversiers: copeaux pour les traverses faites à la hache, 


pour les traverses faites à la scie; l'employeur conservera les dosses 






n'atteindrait pas les 
evra le complément 


pourcentages 
en bois de 









tonne de charbon de bois (dans la catégorie des 










et le traversier aura droit aux copeaux; si le volume de ces der- 
niers n'atteint pas 2? stères pour 110 traverses, il sera complété 
jusqu'à ce volume par du bois de chauffage façonné (façon non 





pay 

Ces bois ne pourront être enlevés qu'après reconnaissance et avec 
autorisation écrite de l'employeur fixant la quantité et prévoyant 
la date de transport. 







de 





L'ouvrier aura droit faire des fagots pour son usage personnel 
qui devront être enlevés dans les mêmes conditions. 








- Prime pour travaux dangereux et insalubres. 





fixée 


la commission de forêt dans les conditions 





par 







SECTION 4. — CONGés 






Article 67. — Congés annuels payés. 





tenir 


’mpte du caractère saisonnier des travaux forestiers 
climat et la 





P 
condilionnés par les délais d'exploitation imposés, le 





















montée de sève, les congés payés seront pris de préférence en 
morte uison (pendant la période de végétation active). 

L'indemnité de congés payés sera toujours versée par l'employeur 
qu que t la durce où les intermittences du travail et elle sera 
d nptée sur la base de 1/24 du salaire perçu depuis le congé 
] 1 d la date d'entrée dans l'exploitation. Elle sera 
portée à 1/16 pour les salariés âgés, au 31 mai de chaque année, 
de 18 à 21 a et à 1/12 pour ceux de moins de 18 ans, sous 
réserx jue les intére s soient nominativement embauchés par 
l'entreprise. Elle sera payée pour la date fixée pour la prise des 
‘ és d cnireprise ou lors du départ de l'ouvrier quittant 
$ L [ En a in is celle ne devra être versée sous la forme 
d'une majoration s'ajoutant à chaque paye au salaire. 

Article ( Congés du 17 mai 
F1 t d ] ractèr Ï r d { vail et les c1 ements 
























Li | c. de | nt être réglées globalement 
LI [aç 
ee 1/24 + 1/300 1,5 p. 100 des salaires. 
1/16 + 1/30 6,5 p. 109 des salaires. 
] 1/12 1 p. 100 des salaires. 
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SECTION 5, — CONDITIONS DE TRAVAIL 


Article 70. — Hygiène et sécurité des travailleurs. 

A la demande des ouvriers forestiers, une boîte à pansement sers 
remise par l'employeur au responsable désigné par les ouvrier 
dépositaire sera responsable pécuniairement devant l'emplo 

Les employeurs sont tenus d'appliquer la réglementati 
vigueur concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs 

Dans les coupes auprès desquelles il n'y a pas d'eau } 
l'employeur en assurerâ l'approvisionnement aux ouvriers r 
sur la coupe. 


t 


SECTION 6. — SOUS-TRAITANTS 


Article 71. — Sous-traitants. 


Dans le cas où un entrepreneur ou tout autre tiers se substitue. 
rait à l'exploitant forestier, pour l’exploilation de produits dor 
dernier demeurerait propriétaire, cet exploitant resterait cepen 


dans l'hypothèse de la faillite ou de la déconfiture de l’entr 


neur ou du tiers susvisé, garant vis-à-vis du personnel de l': 
cation des lois sociales ainsi que du payement des salaires t 
si le sous-traitant est inscrit au registre du commerce ou $ 


métiers et s’il est propriétaire d’un fonds de commerce. 


DÉPÔT DE LA CONVENTION 


SECTION 


Article 72. 
Le dépôt de la présente convention sera effectué au greffe de !a 
justice de paix de Rouen (5° canton). 
Fait et signé à Rouen, le 13 décembre 1951. 
(Suivent les signatures.) 
Le dépôt de la présente convention a été effectué le 17 décembre 
1952 au greffe de la justice de paix de Rouen (5° canton). 





TABLEAU 1! 
(Annexe de l’article 17 de la convention.) 


Salaires des ouvriers payés au temps. 


OR M  smmnrooonmentencipéesencisss 


CR  néoo dorer esonesestastessesescot, 
Coefficient 13 ....... sdesedocniveseesûé shossasés CR 
Coefficient 15 ........e désenosnentes sévèscie ‘TD 


TABLEAUX IL ET HI 


ee — 


(art, 25) 


Modèle de bulletin de paye 


TABLEAU ANNEXE II TABLEAU ANNEXE III 


de salaires. Bulletin de salaires. 


Bulletin 


(Ouvriers payés au temps.) (Ouvriers payés à la tâche.) 
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Jeures suppl. à... PDU À ooooceseocee 
Heures suppl. à... Trails à ss. 
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Salaire 
Sécurité 


Te Congés payés: 

sociale à dé- Salaire brut ........ 
duire .... . Abatlement 10. p. 
M scééntsets …..e 


Salaire net 
Indemnité de transport. 


Allocations familiales... Salaire A. S. 





ACOMRDIES s..socococovse A dé 
: * 


Net à payer...…. Le s 
= = Salaire net ......, 
‘Acomptes à déduire... 
cache e l'employeur [ à PAYER... 
(Cachet de l'employ Net à pa; 
Cachet de l'entreprise.) 
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TARIFS MINIMA DES TRAVAUX E 1 NN A 
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Convention collective du 27 décembre 1951 concernant 
les exploitations forestières du dévartement de l'Eure 
(a l'exclusion de la forêt de Lyons). 


TITRE Ie° 
Objet et validité de la convention, 
CHAPITRE 7er 
CHAMP D'APPLICATION 


Article 17, — Champ d'apylication professionnel, 


Le 


La présente convention fixe les rapports entre employeurs et sala- 
nés des exploitations forestières. 

L'exploitation forestière comprend les travaux manuels ou méca- 
niques d'abattage, de façonnage, de débitage, d'ébranchage, sciage, 
empilage, écorçage, carbonisation, lançage, schlittage, de transport 
et de chargement des bois, ainsi que les opérations accessoires qui 
en découlent lorsque ces travaux et opérations constituent l'activité 
exclusive ou principale du personnel d'exécution et sont effectués 
depuis la forêt jusqu'au lieu de livraison des produits fore rs, à 
Savoir : 

Soit sur le parterre des coupes à exploiter ou en exploitation; 

Soit à proximité sur les chantiers spécialement ouverts À titre 
femporaire en vue du groupage, de la préparation ou du débitage 
des produits desdites exploitations ; 

Soit sur jes gares ou ports d'expédition, 
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Article 7. — Revision 

La demande de revi if e1 ) \ ( ra . 
vable que pendant la ! de du 17% j el À L 
Préavis d un Mois, 

Elle sera nobflée dans les même d \ dé 

Les parties devront se réunir dar mn | à de ) 
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la parlie la plus diligente. 

En malière de salaires, la revision pourra avo eu à la der j 
de l’une des parties lorsque le sala minimum garamti 1 mod 
ou 1orsque l'indice des prix de délail pour trente-six denrées alit 
taires dans les grandes vil!t de pro fera rt r uné 1 
égale ou supérieure à 5 p. 400. Ces prix seront relevés dans 
Bulletin hebdomadaire des statistiques. Pour tenir t mpte des dé 
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de publication de ces indices, les parties pourront cependant se 
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Pont-Audemer ; 
Andelys, Gisors; 


CHAPITRE 
DISPOSITIONS RELATIVES A L'EMBAUCHAGE 


d'essa 
Tout ouvrier est embauché ; i pendant une période « 
travail 
ériode d \i, chaque partie peut se 


catégorie profession! 
à la fin de la période 


TITRE H si 


"ne leu per 
ique leur 


| avai , r chaï I soit terminé, 
Dispositions applicables aux ouvriers travaillant au temps, L \ our les hommes après une période m 


fernmes l'expiration des période 


CHAPITRE Jer 


de travail. 


L4 trat de travail verbal; fl commence à c« 


premier jour ouvrable li suit | ration € la période d'« 
CHAPITRE Il) 
DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXERCICE DE L'EMPLOI 
— CLASSIFICATION DES RMPLOIS 
iploi et coellicient de Lase. 


Ï des emploi 
manœuvre. ll est 


hiérarch que. 


vre défini comme 


lit Cconmne suit: 


des articles 16 et 17. 


ouvriers 
d'emploi, 


pravisoire 


\CINpUurarement connue 
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— Interdiction d empl i. 
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»s ouvriers pazés au mois. Néanmoins 
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par écrit 
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‘ préavis d'un mois à son 
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Toutefois, si l'employeur donne un préavis de quatre 
ouvrier, celui-ci devra libérer la ma son à l'expiration du 
travail. Pendant la durée de ce préavis le salarié est à 





Ces sept être pris moilué au 





senter sept jo jours devront 
Salaré, moilié au choix de l'employeur, 
Le préav's peut être supprimé en cas de fante 
se nmpétée pendant le travail où acte dél'ctueux. 


trs. 







crave 
grave, 


1V 74 









Artiele 46. — Altestation de cessation de fravail 










A la demande des ouvriers quittant leur emploi volontaire 
par cong'diement, les employeurs sont 0obiges de déuvrer 
tation pour leur permettre de trouver du travail. L'attestati 
mentionner la daie à laquelle l'ouvrier sera libre. 


ArUcle 47. — Certificat de travail. 










A la demande de tout salarié quittant son emploi, un certifi {a 
travail lui sera remis par son employeur. Tout employeur es! 
de délivrer à son personnel les certiflcats de travail réclamés ! F 
Caisses de mutualité sociale agr 


ds 








"ole, 





CHAPITRE V 













APPLICATION 





DES LOIS SO MIES 


Arlicle 38. 










— Application des lois sociales. 
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Liiure, 


Les et salariés apni que 


foi toutes les lois sociales a iblies à l'ag 


employeurs ront stri 
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TITRE HI 


Dispositions applicables aux ouvriers travaillant aux pièces. 






CHAPITRE 
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DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
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aux travaillant à Fa täche. 






ouvrers 















- Contrat de travail. 








Les ouvriers travaillant aux pièces ont en principe pour seu 
ga'ion celle d'exécuter correctement, à la cadence et dans !e 
convenus, le travail qu'ils se sont engagés à faire. 





I5 ne 


sont liés à leur 










employeur, en Ce qui concert la 

de leur emploi, que pendant le temps d'exp'a lation de 1 1 

L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que pour f 
grave telle que vol, malfaçons volontaires ou ré es, abatta£ 
mulilation de réserves ou lorsque les délais d'exploitation ne !} 
ront étre respectés par l'ouvrier 

De son côté, l’ouvrier est tenu, sauf cas de for'e majeure ou 
constances forluites, dûment prouvées, de conduire régutiéreme 
mener à bonne fin, conformément aux règles de la profe ne 
usages locaux le trava:l qu'il s’est engagé à faire. Il ne peut s 
ser à ce que l'employeur fasse achever par d’autres le trava 





cours s'il ne peut respecier les délais prévus dans le contrat. 
L'ouvrier ne devra pas exécuter uniquement le travail dans la 
leure' partie du chantier 
S'il abandonne en laissant la plu 
employeur sera en droit de lui ré 
a commission de forêt, 
Le rendement légilimement obtenu d'une production aux pi 
doit cependant se concilier avec une exécution correcie du tra 
En particulier, les règlements d'exploitation imposés par les cahi 
des charges des vendeurs doivent étre respectés, les règles fix 
par les usages ou les normes concernant les classifications, me 
rage, empilage, cubages, et:., doivent de même être stricten 
observées. 







mauvaise partie non termi 


é à fixer 








lamer une indermnit 
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— Abatlage des grumes d'œuvre. 





L'abatiage doit 6tre ‘ait ras 
l'ergot d'abattage. L'ébran 
être fait ras de tige. 

Le bottage (ébranchage et étage sur pied) et l’égobelage (para; 
des nœud:} ainsi que le montage des câbles sur les arbres penc! 
sont traités de gré à gré. 

Pour les grumes éclatées, l'abattage ne sera pas pavé à 1 
s'il y a faute professionnelle, où il 
à Ia parte fendue. 

Les suaires figurent à l'annexe IV, 


= 


de terre, 


nage doi 





Îl comprend le recépag 
, sauf impossibilité matérie 








"ouvrier, 


y aura réduction proportionne 











ré h Pr be 
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Articie 52, — Façonnage du bois dé jeu. 


Le façonnage des bois de feu comprend l'abaltage de 


J'ébranchage des grumes d'œuvre. Le tronçonnage, la K 


lieu, des bûches de plus de 15 centimètres de diamètre 


rage et le brûlage des branches et des ramiiles. Les sat 


nage du bois de feu varient dans les coupes de taillis sou 


su vant la densité du peuplement. Cette den 
sant le nombre total des stères de hois d'industrie (ou à 
de bois de feu marchand | 
coupe (grumes d'œuvre exclues) par le nembre d'hectar 
coupe, déduction faite des parties sur lesquelies il n'ya 
à exploiter ou de nettoyage à fa re. 








Pour la détermination du nombre total de stères, on ap] 
faitairement au bois d'industrie (ou de mince) un co: 


4,6 stère par mètre cube. 
Dans les-taillis sous futaie, 
entrent dans ! 





le calcul de la der L Ï 
nance des houppiers seront payés au prix prévu pour lé 
de 126 à 150 stères. 

Lorsque le bûcheron ne façonne que le taillis, les 





sont pas compris dans le calcul de la densité à l’hectare. 


vures (on débarassées du taill's) 'e 


it du pus fort peupiement prévu 


Dans les futaies 
payé au coefficie 


annexe IV. 


Li 
r 
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Le façonnage des taillis déjà abattus ou des houpmier 
chés de l’arbre subit une réduction de 20 p. 100 sur les t 


en annexe IY. 


Article 53. — Façonnage des bois d'industrie. 


Ces façonnages comprennent l’aba 
! 


des nœuds, l'empilage par catégories. 


! battave le tr 
BC) 


La façon des bois d’'ndustrie et des bois de mine non r: 


lus) ou non écorcés (résineux) sera payé à un 
entre le prix de façon des bois de mines et ce 





Le traçage des bois de mines peut étre laissé aux soins 


ron s'il y 
les perches devront être étaiées par l’ 
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ton. Dans un cas ou dans l’autre il n'y a aucune modification au 


prix de la façon. 


Article 51. — Abatftage des poteaux de ligne. 


Celte opération comprend l’abattage, l'ébranchage, la pu 
h découpe en fin de bout de l'écorçage. 
Article 55. — Sciage de long. 
Celte opération comprend e tronm re des grumes 
sage, le sciage, le parage et la mise grillé 
Article 56. — Carb nisation. 
Les opératons de carbonisation comprennent 
1° En fours mobiles. — p he de 1 bonnette 
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- Congés annuels payés. 


travaux forestiers 
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11 v aura toulelois lieu, en tenant comple des usages 1] x, 
d'établir des barèmes qui, respectant ces Sa'aires {lié , JXt Extension de la convention collective du 4 juin 1951 apglicable 
‘ Log Ÿ: forfaitaires. soit 1 Imétire Dé s [ 
ront les laux 10r1a _ - au 4 1 LL dans les entreprises paysagistes de la Seine, de Seine-et-Oise et 
al lon, SON à 1a tonne, SOI par pied d'arbre par série d ps 
soit au billon, l dites , dns hi. de Seine-et-Marne et de son avenant du 18 janvier 1952. 
grosse 17S. cames 
FAÇONNAGE DES BOIS D'INDUSTRIE (ar 
bn LE t 
Bois de mimes et similaires iles rénun s iquées € 
dessous correspondent aux opérations d'a A con ; S T 
arrasage des nœuds et empilage par catégories) : Ÿ : , el 
ON NE PSP . BE. * | 
Résineux écorcés forestièrement (prix moy mm... 900 | 
, 
B: de pape lerie : } tj 1 
Résineux écorcés forestièrement, ‘ écol . à 65 } | Vu I { 
Résineux écorcés bia] blanc, le Sie r 1 
} ’ | 4 
Feuillus non écorcés, prix du bois de g« jot | \ ‘ ] \ ] « ] $ 
4 a7 d d 
1 rene ERREURS 27 
| ‘ 
D 7 ligne ‘art. 54 _ 
1 
Suaires à apaila2 ue poit X dé . ‘ | \ a ’ 
ébran ge, r au pied et d f | ! : 
i " UE + | 
| 
, ] ACE D Bol DE } " 
A 
Turi minima des travaur : | \ 
Chauffage en 1 m, de 290 à 5 F s& né | 
J 0 à 79 € taré ins de \ 
le gré à gr | de et et « et.M ; s. 1 
S'il y a débr en f | 
| T1 = e for \ ! , | } P P 
ll ivenl } | = « C 
De 76 à 100 ‘| tare, le <tère L 
| 101 à 125 st à hectare, le SP nu - L 1 r 
De 126 à 170 st à l'hectare et hounpier, 1 CIS ccoocee , 19 
De 151 à 179 st à l'hectare OU ne ins riscatanst 263 = lues 4 
be 17% et plus, le stère . re + os ott 242 LL 
I « eine, 
Longueur ne rieuré ou Supe urt à 4 mètre { = t rU et à M 
- | Li L4 
Le prix de base restant celui du bois coupé à 1 mètre, le tarif sera d : x 
augmenté ou diminué de: . ( 
Pour les bois façonnés à la scie, 1,60 par em « ( ’ ’ \ 
Pour les bois coupés à la serpe, 1,15 pa l és et d 
Fente du bois d bo inze en { 1 , Cocos ssese 168 I 4 ) € of £ ÿ 1 j 
Sous conditions que les stlères comprenant les bûüches à fendre susvisée est fait dater de 1 art x 
auront préalablement été montés en rondins et réceplionnés, La ia duree T ini à © f X cond I : etle com 
lente sera pavée sur le nombre de slères de rondins réceplior vent 
mais les ouvriers e seront pas ter e rernon ie le Dois \ 7 ré à Pains ' s s est 
en stèr chargé de l'ex 4 { 6 t Jour 
Bitielage des bois de bculange, fi de fer fourni par lex tant nal officiel de la R e ! 6 ir que s d nen!s 
les 100 botles ........ Mode retrace sé : 421 E dont l'ex on € pr e | Li e ie 
Fagots fl de fer fourni par l'exploitant), la pièce......., 48 Fait à Paris, le 13 octobre 19 
À la hart (en 1 m »%x 1,33 m de circonférence environ). 24 Pour le ministre de re 
Bourrées de briqueterie, au fil, fourni par l'exploitant... 9 Le secrétaire d'Etat à | Culture, 
D 'NNRRE  ériidoiosdiusithebtosiineiléess cccserst PPETE" 10 Pi VPE MI 
Bois pour exlrails lannants, supplément au stère......... 32 ocre 


Ecorce à tan, en bottes de 16 à 18 kg: 
Où D 4 6 "PROPORNRNNPPNNNEN IINIT . 6.00 " ” . bte d : 
En modernes .... 1.83 Convention collective de travail du 4 juin 1951 applicable 


Dois de pelard (majorsiio dans les entreprises paysagistes de la Seine, de Seine- 
UT LT RARE CPC TE RE RE et-Oise et de Seine-et-Marne. 
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UE OÙ 0 2 PR cire 41 
Traverses normales à l'unité, prix moyen ...... conneopese 460 
TITI PRELIMINAII 
Traversines en 1,80 m, l'unité ................. soussouses . 71 nanas: 
Bo n NOT » y? 798, 
+ ét croisement, le m° .............. Mbfastasd aidés + 1.74 Objet et validité de la convention 
Carbonisation : 
En meules, la tonne ............. snsssosossseosee co. 3.150 CHAPITRE ler 
D CRD do sroecoséocssossstitée 2.425 
+ ‘ Ci p'A TH 
travaux à l'heure: garantie horaire de l'ouvrier a tâche — siétate 
délourné de son travail normal suivant l'a e GO di: ‘ 
. Fr er , nl t ? 
la présenie convention ...... 4104 A — (Cham . professionnel et territorial 
Les travaux ne figurant pas sur cette énurmération seront traités La prés vent détermine ! ra ts entre ' r# 
de gré à gré en partant de la base minimum fixée à Ja présente et travailleurs dans les entreprises paysagistes des dénar'erments de 
convention. la © ; + e-et0i et à C et Marne 
La -value Sera calculée, soit € vale ( el 
pourcentage, 
IL est précisé que dans les coupes propres, où il n'y a rien à Aruicke 2. — Ouvriers étrangers. 
couper, la surface non exnloitée n'entrera pas en ligne de compté 
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Les résultats des réunions de la commission paritaire de + 
liation seront consignés dans un procès-verbal de conciliat \'t A 


Article 3, — Apprentis, 


La présente convention n'est pas applicable aux apprentis liés à 
leur employeur par un contrat établi conformément aux dispositions 
de la loi du 18 janvier 1929 relative à l'apprentissage, modifiée et 
ccmplélée par l'ordonnance du 24% octobre 1945. 


CHAPITRE II 
DURÉE DE LA CONVENTION 
Article 4 

La présente convention prend effet à partie du jour qui suit son 
dépôt au secrétariat du conseil des pru’d'hommes de la Seine, sec- 
tion du bâtiment à Paris, pour la Seine, au secrétariat du conseil 
des prud'hommes de Seine-etOise, à Versailles, pour le département 
de Seine-et-Oise, et au secrétariat du conseil des prud'hommes de 
Seine-et-Marne, à Melun, pour le département de Seine-et-Marne. 

Elle est conclue pour une durée d'un an et se reconduira tacite- 
ment d'année en année, à moins que l'une des parties signataires 
ne désire la reviser ou la dénomcer. 

La présen!e convention restera en vigueur jusqu'au jour où une 


rouvelle convention sera signée. 


CHAPITRE III 
Article 5. — Revision de la convention, 


Les parties signataires se réservent la possibilité de demander la 
revision des clauses de la présente convention. Toutefois, aucune 
demande de revision ne pourra être formuke avant l'expiration d'un 
délai de cinq mois, qui partira de la signature de la convention ou 
de son renouvellement, 

La partie signataire qui demandera la revision de la convention 
devra préven- les autres parties, par pli recommandé, préciser les 
points sur lesquels porte sa demande et indiquer ses propositions, 
en même temps qu’elle demandera la réunion de la commission 
mixte composée des représentants des organisations syndicales si- 
gnataires et de celles qui pourront éventuellement adhérer à la 
présente convention, afin que soient examinées les propositions de 
cevision de la convention. 

Dans le cas où ces propositions ne seraient pas acceptées par une 
ou plusieurs parties signataires, la présente convention restera en 


Si, au cours de l’année, une revision des Salaires était envisagée 
par l’une ou l'autre des parties, celle-ci devrait en avertir les au- 
tres parties signataires, par pli recommandé, et la commission mixte 
prévue ci-dessus, devra se réunir dans le délai le plus rapproché, le 
délai de cinq mois pendant lequel aucune procédure de revision 
ne peut être introduite, ne s'appliquant pas dans ce cas. 

Les clauses du présent contrat collectif qui ne seraient pas con- 
formes aux textes légaux et réglementaires à intervenir réglemen- 
tant le travail dans les professions agricoles, feront, l’objet d'une 
revision immédiate en additif. Par dérogation aux dispositions pré- 
vues ci-dessus, le délai de cinq mois pendant lequel aucune pro- 
cédure de revis'on ne peut être introduite ne s'appliquant égatement 


pas dans ce cas. 
Article 6 — Dénonciglion de la convention. 


La présente convention ne pourra être dénoncée qu’au terme de 
la durée pour laquelle elle a été conclue. 

La partie signataire qui dénoncera la convention devra prévenir 
les autres parties au moins quarante-cinq jours avant l'expiration 
de celle-ci, par pli recommandé, et joindre ses nouvelles propositions 
en môme temps qu'elle demandera la réunion de la commission 
mixte avant l'expiration de la convention. 


CHAPITRE IV 


PROCÉDURE CONVENTIONNELIE DE CONCILIATION 


Article 7 
I org ilions signalaires s'engagent à consliluer une cormm- 
I 1 e de ition dont le siège est fixé à Paris. 
ette nr nn se réunira à la demande d'une organisation 
ouvrière ou patronale, et sera chargée de régler les différends col- 
ectifs ou individuels qui pourraient survenir entre les salariés et 
ployeurs, du fait de l'application de la convention. 
rimission sera mposée de six membres, trois membres 
nt les employeurs et trois membres représentant les ou- 
] 168 tions seront faites par les parties signataires. La 
I ra compter un membre représentant les organisations 
] nales et un membre représentant les organisations 
es ayant participé à l'élaboration de la présente 
l juatre autres membres devront être pris dans la 
prof 
l 1 Ke, à tour de rûle, par un employeur et par un 





ou partieile, de non-conciliation ou d'ajournement dont un exer 
plaire sera transmis au contrôleur des lois sociales en agricu e . 
département intéressé, | 

Lorsqu'elle aura été saisie d'un conflit de caractère collectf, es 
devra se réunir dans un délai de huit jours et notifler le 
verbal aux parties dans les huit jours suivant sa réunion. 

Lorsqu'elle aura été saisie d'un conflit de caractère indix 
elle devra se réunir dans un délai d’un mois et notifier 
verbal aux parties, dans les huit jours suivant sa réunion. 

Les parties devront se présenter en personne. 

Pour les différends d'intérêt collectif, et en cas de désaccord, le 
différend sera soumis, soit à la commission régionale de conrilia! 
soit à la section départementale agricole de conciliation du dénar. 
tement intéressé. | 

Pour les conflits individuels, et en cas de désaccord, le différend 
sera porté devant la juridiction compétente, 


Article 8. 


Les parties contractantes s’intendisent la cessation partielle ou to 
lale du travail par grève ou look-out, sans recours préalable à le 
comraission paritaire de conciliation. 


Ps" r 


TITRE Ie 
Dispositions d'ordre général et permanent, 
CHAPITRE Ier 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 


Article 9. 

L'observation des lois s'imposant à tous les citoyens, les em. 
ployeurs reconnaissent la liberté d'opinion, ainsi que le droit pour 
les travaïleurs d'adhérer librement et d'appartenir à un syndicat 
professionnel constitué en verlu du livre III du code du travail 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération 
fait appartenir ou de ne pas appartenkg à un syndicat ou à 
organisation politique ou confessionnelle, pour arrêter leurs déc 
sions en ce qui concerne l’embauchage, la conduite ou la répa 
tition du travail, les mesures de discipline ou de congédiement 

Si l’une des parties contractantes conteste le motif de congédie- 
ment d'un travailleur comme ayant été effectué en violation du drol 
syndical ci-dessus mentionné, le différend Sera porté devant la 
commission paritaire de conciliation prévue à l’article 7. 

L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséq 
des actes contraires aux lois. 

Sur demande écrite de leur organisation syndicale, les ou 
pourront obtenir un congé non rémunéré pour assister aux cor 
et assemblées statutaires de leur organisation, 


re 





CHAPITRE II 
DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 
Article 10. — Eleclion des délégués, 


Les délégués du personnel seront élus et exerceront leur fonction 
dans les conditions fixées par les dispositions de la loi du 16 avril 
19%6, du décret du 12 avril 1947 et de la loi du 7 juillet 1947, complé- 
tées et modifiées comme il est indiqué ci-dessous. 

Dans chaque exploitation comprenant plus de 10 ouvriers, il sera 
élu un délégué titulaire et un délégué suppléant; au-dessus de 
25 ouvriers, il sera désigné un délégué titulaire et un délégué sup- 
pléant par 3 ou fraction de 25 ouvriers. 

L'élection des délégués du personnel se fera dans les conditions 
prévues par la loi du 16 avril 1946 et les lois du 7 juillet 1947. 

Sont électeurs les salariés français et immigrés de dix-huit ans 
accomplis et n'ayant encouru aucune des condamnations prévues 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852. Sont 
privés de leur droit électoral, pendant toute la durée de leur peine, 
les salariés qui ont cté condamnés pour indignité nationale. 

Les délégués du personnel devront être Français ou étrangers 
détenteurs de la carte de séjour privilégié, être âgés de vingt et 
un ans accomplis, jouir de leurs droits civils et politiques et avor 
travaillé dans la profession depuis douze mois au moins. 

Les descendants, ascendants, frères ou alliés au même degré du 
chef d'entreprise ne pourront être délégués. 

Un exemplaire du procès-verbal d'élection des délégués sert 
adressé, lors de chaque élection, au contrôleur des lois sociales en 
agriculture du département intéressé, 


Article 11. — Rôle des délégués. 


Les délégués du personnel ont pour mission de présenter aux 
employeurs toutes les réclamations individuelles et collectives qui 
n'auraient pas été directement satisfaites, relatives aux salaires et 
aux classifications professionnelles, résultant de la présente conven- 
tion, et des lois et règlements concernant la protection ouvrière, 

















1 
{ 
€ 
{ 























e 


ni 


JOURNAL 





x 1 n, 


ent sera rés 


nel. l'hora 


adresses des dé 


) 
n 


t des d 
es pour! 
un délégué 
avsagistes © 


‘ CL 


minune. 


Li 


des quinze 


Dispositions relatives à l'embauchage. 
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Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 
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CHAPITRE II 










DURÉE DU TRAVAIL 











Article 26, — Temps de travail. 








La durée réglementaire du travail est fixée à 2.10 



























sil se . LE 
et pour en revenir, ser intégra:ement remboursés par l'employeur. sur la base d'une moyenne de 43 heures par sema 
Pour tout le I onn alarié, une indemnité forfaitaire de 105 F La durée hebdomadaire du travail sera facultat 
PR : pour s dé] ements all jusqu'à 10 kilomètres, et une sur six jours ou cinq jours et demi, autant que la ! 
inden de 165 F est dut pour l d piarermet ts allant de 10 à l'entreprise ou du hantier le permi (tra. 
95 kilomètres. Au-dessus de 25 kilomètres, le temps nécessité par 
se déntsasoments our isidéré comme temps de travail normal et ; 9- $ 
ces déplacerner 1 considéré mme temps d Poe - Le’ Article 27. — Heures supplémentaires, 
rétribué comme tel. 11 n'est pas pris en considération pour le ca:cul 
» heure supolémentaires ” : inlac « Lot 
des heures supplémentaires. Les heures effectuées en plus de la durée régle: î 
A nn nt s foctul " ct « 1 11 £ 
Le remboursement des frais de transport sera effectué sur justi- Inadaire telle qu'elle est indiquée ci-dessus seront : 
flcation 2 p. 100. Les heures supplémentaires seront dé 
Pour tout de ement prof onnel ne permettant pas à l'ouvrier de chaque semaine et réglées lors de chaque pay: 
de r r« ns jour à son dom le, les frais de trans rt, le loge- 
ment et la nourriture seront à la charge de l'employeur. ticle 28 " 
n ] dr I Pro; 3 Article 28. — Travail du dimanche et des jour 
En outre, chaque ouvrier aura droit à un voyage payé en 5° classe, 
toutes les semaines, pour lui permettre de rentrer à son domi n Chaque semaine, les ouvriers ont droit à un jour 4 > 
quand la distance n'excède pas 100 kilomètres du lieu du siège de maaaire à prendre le dimanche, 
établissement, autant que les possibilités de transport le permet- s | $ l 
l'étal emen 0e int que Le { _ hd dot. | Les heures de travail effectuées le dimanche et 1! 
ron! " inc écorvanise e* »] nuer. » ! à ,, 
tront € ns d rganiser le cha I seront payées avec une majoration de 50 p. 1400 sur le 
De 100 À 200 km: 1 voyage tous les quinze jours. des heures de travail. 
h kon * vase tous les mois , : 1€ 
De %00 À 300 km: 1 ige tou le | * ' L'ouvrier ayant travaillé le dimanche et les jours ! 
be 300 à 500 km: 1 voyage tous les deux mois. sur sa d le. A u mat ana: 
ES hs NS Ce Lule soute sur Sa dernande, à un repos compensaleur non pay 
Au delà de 500 km voyage lous 1CS rois Mois, passé le dimanche ou jours fériés sans que ce droit lui « A 
La durée effective des voyages sera considérée comme temps ce bénéfice de la majoration de % p. 100 prévue ci 
travail normal et payé comme tel. Il n'est pas pris en considéra- 
tion pour le alcul des heures supplémentaires. L ; 
L PE Article 29, — Intempéries. 









Article 23. — Primes diverses 





à s0-r 0 -nivinés nt nt ie En cas d'intempéries, sans ouverture de chantier. 
(majorations pour travaux insalubres, dangereux ou pénibles). sè seront présentés recevront une indemnité égale à 
salaire normal, en plus, s’il y a lieu, du temps de d 
habituellement sur le chantier, 






i h 






Les rrimes 1 majorations pour travaux insalubres, dangereux 
) parties. 












— Travail noir. 









La pave ra effectuée pendant les heur de travail et se fera L'ouvrier rémunéré par une entreprise paysagisle ‘ 
à late fix per) : tar , e 10 du mois suivant, pour les ouvriers peine de renvoi immédiat, sans préavis, d'exercer sa 

. ns Vo Ua te le compte de particu:iers ou d'autres entreprises 

ve au JInoIs, " . : 
“- | ’ 1 ! + . dehors de ses heures de travail. 

L uvriers ! au mois ou à la quinzaine recevront, sur leur k he. à 1 : n 
Gcemand 1 \ tes chaque semaine Les entrepreneurs s’interdisent d'employer à l'he 
| ] | | t : to! j 1 de des ouvriers ou des employés exerçant déjà une act 

{ ntestatior st ) ecxanmunees en da rs des ieures «4 ” . 





Ces dispositions sonf applicables sous réserve des ex 


ues par la législation et la réglementalon en vigu 













travail. 
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L] 





CHAPITRE 





IV 





CONGÉS ANNUELS PAYÉS 









Article 31. — Droit au congé. 










Tout salarié employé dans -les entreprises paysazs 
Chaque année, à un congé paré à la charge de l'emp 
PE ER condilions prévues par les artic'es suivants. 
















Cate 6e oc 00000.20.050000000 Article 32. — Durée du condé. 















à Te hi: Le travailleur qui, au cours de l’année de réf 
PINS -déoissesmeiiiriretendiiétoiociatiesenteitne) craprès, justliflera avoir été occupé chez le même « 
nn pédsvnonaauesetenrioncéadsieedeésseensdie nt une période de temps équivalente à un minim 
mms ù de travail effectif, a droit à un congé dont la durée « 
un PRE En F. à raison d’un jour de congé par mois de travail, sar 
= —— … totale du congé exigibh'e puisse excéder une péric de d 

Ù comprenant douze jours ouvrables. 
ssascssénts nnuosssévensstsee hnsmes. D La durée du congé fixée par l’aïinéa précédent est 


rs par mois de travail pour les travailleurs âgés 





l l'OS PONS écris ice RE) de jours ouvrables 








= du € gé est arrondie au 1 







1: supérieur. La durée totale d > pe 

( , PS F. période de trente jours comprenant vingt-quatre 
k D ous . sencsesestosns … co oo. . : pour les travailleurs âgés de moins de dix-huit ans 
S hs innée précédente et une période de vingt-deux jo 
R \ I! P sssssiseséneeserstéeñsa . F. dix-huit jours ouvrables, pour les travailleurs âgés 









ans au 31 mai d? l'année précédente. Les 
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Mess vailleurs ont droit, quelle que soit leur ai té dar éta! e 
ment, s'ils le demandent, au congé maximum déterminé ci-d | ; 
ICHIUg © 2° : ju , * 
— sans pouvoi , en ce cas, pour la période excéd t d AT: égale 
de leur congé, se prévaloir des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 26 ! le décès 
ci-apres. | ( 


rt de la nériode tr e 1 


Le point de départ d péI le} ( r | ) + À en 
ciation du droit an congé est fixée au 1® j jui six 











| 
le 33. — Condil 1 tion { til 
- 4 
Sont assimilés à un mois de travail effectif, pou ] 1 
de la durée du congé, les périodes équi I cu | 
, à vingt-quatre jours de travail. Les pér es de D et 
} des limitées à une durée inintert | n ! lant les- \ 
1’ 1 uit 4 o L + + 
ruelles +xécution du ) it Ge tra 
quel 1 C2 ! 
. lent du travail ou de maladie snŸ 1 | 1 
é 16 l 1 14 ait 1 U LREL Î L ia Ct | 
omme période de travail effectif. | 
comme per | 
| | | 
, Artic'e 34. — Aménagement du « s | Ï f | s des 
| ] l { () 
pe \ 
Le congé ne dépassant pas six jours 4 es doit ètre : _ 
Le congé d'une durée supérieure À six ouvral peut « 
fractio! l'employeur avec l'agrément du 
x . 
En as de fract nnement ; » # ! A t tra Â: ; 
d ouvrables au moins, compris entre deux jou de re] bd | I à 
daire | 
| 
Sont réputés jours ouvrables pour la j ice du congé t es | à 


CET 
7 
® 
. 
n 
œ 
’ 
L 
’ 
‘ 
4 


( 
tempéries, à l'exception de ceux que Ja loi coi r'é 1 repos 
ebdomadaire ou reconnait fériés et q nt nor ment chômés | j- 


l'établissement. ti L 


À soit en vertu de l'usage, soit } & le 1 rte.c n 4 | . 


D = 
r 





Ne peuvent être im} 
obligatoires d'instruction militaire | \ 
int la durée du congé annuel, fractionné ou 1: tout ! | 





vail rétribué est interdit au bénéficiaire dudit ze | À 
| 
, Article 35. — Epoque 4 | ; | ; 
{ ‘ 1 ? ne 
La date de prise des congés sera toujours fix r i d préa- | . | > en 
lable de l'employeur et de l'ouvrier; f demande de int s 4 bus 
cette date ne pourra être imposée pendant n° 
‘ Les bénéficiaires d’un congé devront en jouir lé t 1] A 
une durée égale ou supéi juir j l Û 





Lui : " nt la da e d'ouver dr gé € ] Dispositions relatives au licenciement. 
€ é de moins de quinze jour d lé X Inois qu ent 
même date. 














Dispositions particulières aux salariés travaillant à 



































Avenant n 
1951, concernant les entreprises paysagistes de la Seine, 
et et 





Dise de Seinc-ei 


Marne, 
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la tâche. 


Convention collective des centres d'entraînement de t 
de irses au galop de Seine-et-Oise et de l'Oise, interv 
t, } : r , 1 
Le rs à | rd pour un vail à la tâche 12 juillet 1951, à Paris, entre, d’une part, le syndicat des en! 
t re le travail. sauf , « | 
d mnt ter de terminer le travail, Saui des chevaux de courses au galop de Seine<t-Oise et de 1! 
ca majeure, P ré cit employeur ne devra pas d'autre part, les syndicats d'ouvriers agricoles de Seine-et« 
li ivrier la tâche entreprise n'est pas terminée, sauf l'Oise, respectivement affiliés à la C. G. T., à la C. F. T. C. « 
faut ve prof elle C. G. T.-F. O 
4 licen iura 1 en infraction à l'alinéa pré- 20 Trois avenants à la nvention précitée, signés les 11 
céde r recevra \ quatr lu prix total de la tâche 1952 et 18 mars 1953, 
en ixquels il à éroil ont rendues oblisaloïres pour | »Mmblov , av 
: : A t " + e son cnaues oDligatioires pour tous 1e3 empioyeurs et travail'eu i 
} 1 y " " a x 1 ! 
a professions comprises dans le champ d'application de la conv: 
1 r e AU Y tanat mme de la t à sera due par nl ht : n : 
susvisé le territoire des départements de Seine-et-Ois 


1 du 18 janvier 1952 à la convention cellective du 4 juin 
Seine- 


L 


km, 
alla 














—.6 0 + 





1 
al 
calc 


19541. 


- n ( Inps 7 ‘essité | 
« \ con ne te s de travail non 
L h 1 est ] pris en ct icration pour le 
de | 
{ I ble ï mpter du {+ octobre 
Fait à Pa e 18 janvier 1952. 
Suivent les signatures.) 








Extension de la convention collectize du 12 juillet 1951 appli 
dans les centres d'entrainement de chevaux de courses a 
de Seine-et-Oise et de l'Oise et de ses avenantis n°: 
11 février 1952 et n° 3 du 18 mars 1953, 


1 et 


Li tre 4 1 4 Lo 

Sur le rapport du directeur des affaires professionn« 

Vu les articles 31 el vanis du livre Ier du l 
notamment, les article 31 j et #1 X; 

Vu la € ntiot le ve de travail dans les centres d 
ment de chevaux de courses au gal de Seine-et-Oise : 
signée le 12 juillet 1951 et ses avenants n°s 1 et 2 du 11 fé 
et no 3 du 13 mars 19%; 

Vu le demandes d'extension p! entce par le 1 

b ’ 
. signataires 





vonvention et des a 


















Toutef nt exclue de lie ext sion les 4 po 

vantes, qui Sont en contradiction avec les textes législatifs et 
6e mentaires d'ordre publi 

lo La disposilion in fine du alinéa de l'article 9 de la 
tion, précisant les conditions de présence dans la profession 
pour l'éligibilté des délé du personnel; 

29 L'avant-dernier néa de l'article 43 de Ja convent 
termes duquel « en cas de faute grave, la charge de la pret 








du \ Le directeur des affaires profes:ionnelles et sociale 
: } a ! 4 , Pa 
L Chargé de l'ex lion du pr ent ar 6, qui sera publié au 7 
Li F . : t , pa . Le 
d ( [ic ve Ia R publiq t ira} ai , daiisi ju les do nr 
l'extension prononcée € lical de l’article 1er, 









Pour le 
Le 


ministre de l'ag 
d'Etat a l'agri 


PHILIPPE OLMI. 


l ri 


secreta 





Convention collective de travail du 12 juillet 1951 
applicable dans les centres d'entraînement de chevaux 
de courses au galop de Seine-et-Oise et de l’'Cise. 


»st TITRE PRELIMINAIRE 





de Chjet et validité de la convention. 
el 
nt 


es 






CHAPITRE Je 





et 
ul 


CHAMP D'APPLICATION 


Article ter, — Champ d'applicatton proJessionnel et terril 


r? 


La présente convention détermine les rapports entre empl 
et travailleurs dans les centres d'entraînement des chevaux 
courses au galop des départements de Seine-et-Oise et de l'Oise. 


ra 
de 
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ent rs — - e 
É Les différends d'intérêt collectif qui n'auront pas été réglés par 
zrticle 2. — Ouvriers étrangers. la commission paritaire de car ja \ pourr ct s s soit à 
, e é Ja mmmission régionale agr e dt { ÿ à las ion 
Les dispositions de la présente convention sont applicables aux départementale ag e de con ti du dés ent i ressé. 
ouvriers étrangers. Les nflits lividuels qui 1 ront é réglés r la n 
Article 3. — Apprentis. mission paritaire de ni t pour l être } és devant La 
La présente convention n'est pas applicable aux apprentis liés à ; TITRE 1e 
jeur employeur par un contrat établi conformément aux dispositions 
de la loi du 18 janvier 1929 relative à l'apprentissage, modifié et Dispositions d'ordre général et permanent 
complétée par l'ordonnance du 24 octobre 1945, à l'exception cepen- 
dant des dispositions particulières prévues à leur égard dans Je CHAPITRE ler 
chapitre VI, article 41 ci-après. 
LIMENTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 
CHAPITRE II Article 9 
DURÉE DE LA CONVENTION L'observation d Is si ù es ns, les employeurs 
re ussent la t a t ë « tra 
Article 4. Vailleurs d'adhérer librement et d'appar r à un = tes 
La présente convention prend effet à partir du jour qui suit son es RÉ S Lu hs pes , 
dépôt au greffe de la justice de paix du % arrondissement, à Paris. toit. d'annest: RE 4 cr” ; Va 
Elle est conclue pour une durée d'un an et se reconduira taci atasminait, * ee Dé ob de ag Noa 
tement d'année en année, à moins que l'une des parties itaires RTE Sn DS fe. de dep 5. “ps LEE 
pe désire la reviser ou la dénoncer. de bièvelt Le'imouse de à Se er cu 
La présente convention restera en vigueur jusqu'au jour où une fi l'une des nai: à be » à 
nouvelle convention sera signée. ment d'un travniions M de ne Dschert ra 
droit synd ci-dessus n I e différend era D é devant 
CHAPITRE HI la mmis paritaire d l ti du départeme ‘ 6, 
5 previ au chapitre IV 1 e : 
REVISION, DÉNONCIATION DE LA CONVENTION L'exe du droit e doit : "| ence 
des actes r x ; 
Article 5. — Revision de la contention, Sur demande di l ] ers 
J ront obte £ é } x 'rès 
Les parties signataires se réservent la possibilité de demander Ja et assemblées statutaires de leur orgar | 
revision des clauses de la présente convention 
La partie signataire qui demandera la revision de la convention CHAPITRE II 
devra prévenir les autres parties, par pli recommandé, préciser les 
points sur lesquels porte sa demande et indiquer ses propositions, DÉLÉGUÉS DU PERSONNET 
en même temps qu'elle demandera la réunion de la commission 
mixte composée des représentants des organisations syndicales Article 9 Election des délégués 
signataires et de celles qui pourront éventuellement adhérer à la 
présente convention, afin que soient examinées les proposilions de Les délégués du personnt eront élus el exerceront leurs fonc- 
revision de la convention, dans un délai maximum d'un mois. tions dans les conditions fixées par les disposit s de la loi du 
46 avril 1946, modifiée par la i du 7 juillet 1957, et du décret du 
Article 6. — Dénonciation de la convention. 12 avril 1947, complétées comme il est indiqué ci-dessou 
Dans chaque Ccurie comprenant dix lads vu plus, il sera élu un 
La présente convention ne pourra être dénoncée qu'au terme de délégué titulaire et un délégué suppléant. Cependant, dans les 
la durée pour laquelle elle a été conclue. écuries complant de cinq à dix lads, et si la majorité des lads en 
La parlie signataire qui dénoncera la convention devra prévenir manilest« le désir, il sera élu un délégué lilulaire et un dé € SUP 
les autres parties au moins trente jours avant l'expiration de celle-ci, PER 
par pli recommandé, et joindre ses nouvelles propositions en même L'élection des délégués du personnel se fera dans les conditions 
temps qu'elle demandera la réunion de la commission mixte avant prévues par les lois des 16 avril 1946 et 7 Juillet 1947 
l'expiration de la convention. Sont électeurs les salariés français ou immigrés de dix-huit ans 
accomplis et n'ayant € iru aucune des condamnations pré 
L vues aux articles 15 et 16 du décret orzaniq lu 2 février 1K52 
CHAPITRE IV Sont privés de leur droit électoral, pendant ; : durée de lou 
d peine, les salariés qui ont été condamnés pour indignité nationale 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCII IATION Les délégués du personne! devront être français ou étrangers 
Articlé 7 déenteurs de Ja carte de séjour privilégié, être Agés de vingt et un 
rücie 4. ans accomplis, jouir de leurs droits civils et politiques et avoir tra 
Les organisations signataires s'engagent à constituer deux com vaillé dans l'écurie depuis douze mois au moi ou d la yroles 
missions paritaires de conciliation dont les sièges sont fixés à Mai- sion depuis trois ans au moins. 
sons-Laffitte pour l'examen des litiges survenus dans le département Les descendants, ascendants, frères ou alliés au méme degré 
de Seine-et-Oise-et à Chantilly pour examiner les litiges survenus du chef d'entreprise ne pourront être délég 
dans le département de l'Oise. Un exemplaire du procès-verbal d'élect les délégu sera 
Ces commissions se réuniront à la demande d'une organisation adressé, lors de chaque lion, au contreleur des lois sociales 
ouvrière ou patronale et seront chargées de régler les différends en agriculture du département ji « 
collectifs ou individuels qui pourraient survenir entre les salariés 
et leurs employeurs du fait de l'application de la convention. Article 1 Ri d lélégu 
Ces commissions seront composées chacune de six membres: trois 
membres représentant les employeurs et trois membres représen- Les délégués du personnel ont Four mi n de présenter aut 
ee Jes ouvriers. Les désignations seront faites par les parties signa- employeurs toutes les 1 m individu et « tives 
ires. qui n'auraient pas été directement itisfaite I \ 1 à 
Elles seront présidées, à tour de rôle, par un employeur et par un res et aux classifications professionnelles, 1 lant de là ] 
Salarié. ( vention et des lois et règlements concernant a protection 
Les résultats des réunions des commissions paritaires de concli- ouvrit l'hygiène, la s et la pr e Saisir 
Hation seront consignés dans un procès-verbal de conciliation totale le trôleur des lois st en agr re de tout | I té 
eu parlielle, de non-conciliation ou d’ajournement dont un exem- ou observations relatives à l'application des pr t cal 
blaire sera transmis au contrôleur des lois sociales en agriculture et réglementaires dont il est chargé d'a r t 
du département intéressé. | Les salariés conservent la facull$ de présenter cux-m eurs 
Lorsqu'elles auront été saisies d'un conflit de caractère collectif, réclam ns à l'employeur ou à se représent 
elles devront se réunir dans un délai de huit jours et notifier le Les délégués seront reçus collectivement ou livid ement 
procès-verbal aux parties dans les huit jours suivant sa réunion par le cheî de l’entrepri sur leur demande, au m u! 
Lorsqu'elles auront été saisies d’un conflit de caractère individuel, fois } mois. En cas d'urgence, ji eront rec nent 
elles devront se réunir dans un délai d’un mois et notifier le procès- Conforméme Lux dispositions de rticle 14 d i du 16 avril 
Jerbal aux parties, dans les huit jours suivant sa réunion. 1946, es délégués élus pourront, sur leur demande faire assister 
Les parties devront se présenter en personne. d'un représentant du syndicat de leur profession 
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L'en [ est tenu de laisser aux délégués du personnel, le Toutes les fois qu'une telle varialion aura été I 
tem! re à l'ex » de leur fonction jusqu'à concurrence demande de la partie la plus diligente, la comm - 
de qu heures par mois, pendant les heures de 1ravail; le temps se réunir dans un délai de huit jours et entériner les = 
passé 4 3 3 uditions sera rétribué normalement. salaires, qui devront être rajustés dans es même I " 

Le nions organisées par les délégués du personnel devront se la variation de l'indice. 
faire ‘ l 3 de travail. Les salaires pratiqués au {°° juillet 1951, soit 1.050 } 

Dans Jué rie. et € accord avec l'employeur, un emplace- de travail de huit heures, et l'indice des prix de détails d : 
ment ra 7 I pour l'affichage des informalions d'ordre profes- de la esnsxmmation famtliale à Paris du mois de juin ! , 
siot raire du travail, les taux des salaires et les noms et 129,2, serviront de base pour le calcul de l'application de 3 
ad ‘ | mobile. 

Article 16. — Salaires des jeunes ouvriers. 
A 11. — Licenci nt d'un délégué du personnel. 
Les taux des salaires des ouvriers de moins de dix-hui l 

1 ment d'un délégué du personnel, titulaire ou sup- fixés comme suit par rapport à ceux des ouvriers adultes: 
re S eu al À ph pet eee cer que De quatorze à quinze anS...........ssossssorssss.e 60 D. 1 
co 16 ar 3 sort! 1. as ru ure, x 1 e a & 7) 

Toutef en cas de faute grave, le chef d'entreprise à la faculté . us à rm D 8O 
rs décishe 4 " ve Lalande tds De dix-sept à dix-huit anS....ccssccooosocsoosoose 90 
a décision définitive 

Tout licenciement effectué en contradiction avec ces prescriptions, Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers professionr I 
donnera droit, pour l'ouvrier licencié, au payement du salaire qu’il Spécialisés seront considérés comme adultes. 
aurait reçu depuis la date de son renvoi jusqu'à sa réintégration, 
sans préjudice des dommages et intérêts. Article 17. — Salaires des ouvriers à capacité professionnelle r 2 

| | Pour les ouvriers à capacité professionnelle réduite, les s i 
ITIRE II minima pourront être revisés après accord motivé et écrit de 
ties, ou à défaut, et toutes les fois que la réduction demar 1 
Dispositions relatives à l'embauchage. supérieure à 10 p. 100, après accord au sein de la commis: 
- taire de concitialion prévue au chapitre IV, article 7, de la ; 
Article 12. — Conditions d'embauchage. convention, saisie à la requête de la partie la plus diligente. ] 3 
Lorsa! ’ empl \veur engage un ouvrier il doit exiger de celui-ci o me _— Hiation, sl différend sera soumis au contrôle ni { 
| À , e | sociales en agriculture. 
la présentalion d'une attestation de cessation de travail ou d'un 
»ptif ré par n ar Det )VCU sous peine de s'expos : 
à se s inde pv" L LE r# ne sp ve - À À PA + Article 18. — Prime d'ancienneté. 
de 20 + É LR Il sera accordé à chaque ouvrier, au delà de cinq années 4 ie 

à e qu'ils soient en état physique de reprendre le tra- sence continue sur la méme exploitation, une prime de 5 p. 1 ' 
val, les « F5 CIDpIAGES STORE PONS AUIVICO MURS OURS Une la base de 2.100 heures et du salaire horaire (les congés, la n 
onu nt réintégrés à leur libération. les accidents et le temps passé aux armées n'interrompent à 

Les | les de réserve n’interrompent pas le contrat de travail. continuité de présence 

En cas de maladie, ou d'accident, si la lurée d'incapacité n'excèd La prime sera versée fin décembre de chaque année, ou 
pas \ois, l'ouvrier sera réintégré dans son emploi. Les rem- de chaque paye. 
plaçants provisoires de ces salartés devront être informés du carac- Tout ouvrier quittant volontairement ou par congéd i 
tère temporaire de leur engagement. emploi, sauf en cas de faute grave, gardera tous ses d A 

S e des dispo rnant l'apprentissage, la pro- prime et recevra, au moment du départ, le montant de sa 4 
por! lads par rapport au nombre de chevaux qu'ils sont calculée proportionnellement au temps écoulé depuis le 1° . 
[ui oner et de monter, est d’un lad pour trois chevaux. précédent ou depuis sa dernière paye, selon le mode adopté a 

AU< 15 de vingt chevaux, le premier garçon n'entre pas en versement de la prime. 
lier omple d À proporli Au-dessus de vingt-cinq chevaux, Cette prime s'attache à l’entreprise et non à l'entraîneur 
ni ! car gare de vovage n’entrent en ligne de 
compte d 1 proportion. Ne pourront être compris dans | effectif, Article 19, — Déplacements. 
les } es ne travaillant pas toute la journée dans l'établisse- 
mer! Il n'est pas alloué aux salariés d'heures supplémentaires p 4 

\ 2 - P . d'essai. déplacements. 
Une indemnité forfaitaire de déplacements est accordée 4 
Il € v I le d'essai de huit jours pour tous Îles condilions suivantes: 
ouvri s de embauchage. Pendant cette période, l'ouvrier Déplacements de Maisons-Laffitte à Maisons-Laffitte... 154 : 
pourra er, cas de licenciement, d'un préavis de deux Déplacements de Maisons-Laffitte à Auteuil, Enghien, 
aeures CR RE ler ere eee pes \ 
TITRE HI Déplacements de Maisons-Laff le Tremblay. 
Déplacements de Maisons-Laffitte à Compiègne, Fontaine- 

Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. ROLL, Re cvrcesedrsitosisesdinnsibecdürèice LE, 
Autres déplacements vers la province n'obligeant pas le 

CHAPITRE Ier lad ou l’ouvrier à passer la nuit hors de son domicile... 8) 
Autres déplacements vers la province obligeant le lad ou 

CLASSIFICATION DES EMPLOIS l’ouvrier à passer la nuit hors de son domicile.......... 1.2 

‘ EE sd ‘ NE Déplacements de Chantilly. à Chantilly........ ééoévosesses 150-1 

\ ns . sténerdios srues: Déplacements de Chantilly à Auteuil, Enghien, Long- 

( , ai d ux et! nonter. champ, Saint-Cloud, le Tremblay, Compiègne, Maisons- 

. Laffitte ...... lérettrsesses css eiécromsheseosesboscérsess ni) 
Déplacements de Chantilly à Fontainebleau, Rambouillet. 60 
CHAPITRE II Autres déplacements vers la province n’obligeant pas le 
lad ou l’ouvrier à passer la nuit hors de son domicile. 840 
RÉMUNÉRATIONS Autres déplacements vers la province ob!igeant le lad ou 
l'ouvrier à passer la nuit hors de son domicile........ 1.20 
A De tion des Salaires. Ces conditions s'appliquent à l'ensemble du personnel. 

Les , nt f n ! \ »"nme salaire de base le chiffre Les lads allant en déplacement à Auteuil, Longchamp, Saint-Cloud, 

de 79 ! 1t 400 Enghien et Maisons-Laffitte disposeront de deux heures avant jeux 
. { TRE F. départ, 

La t s de la présente convention décident d’appit- Sous réserve des nécessités du travail, l'entraîneur désignera 4 
quer en matière de salaires. accompagner les chevaux de son écurie qui effectuent des déplace- 

La de détails de l'ensemble de ments sur le territoire métropolitain, les lads auxquels ils nf 
la « \ 1 nprenant 213 articles, publié affectés, la priorité restant toujours acquise au garçon de voyage 
met s t1 mal des statistiques. Dans le cas de déplacement à l'étranger, l'entraîneur désign?rs 

] Û s fois e l'indice précité fera pour accompagner ses chevaux les personnes qu'il jugera les f 
nl \ t 5 p. 100 depuis la déterrmina- iptes, en réservant, dans le cas où il aurait à choisir entre deuf 
üon l ment. lads, la priorité au lad qui aura soigné le cheval. 








Re 
30 Octobre 1953 
TÉL. 
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arlich — 1 de mont 
| | 
era versé une prime de 300 } ( n 
L eval sur des 61 € 
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Article 24. — Paye 
La paye sera eflecitnée pendant les heur e travail 4 e fera 
1 t sarneu)s. 
Article 25. Bulletin de pay 
Il sera fourni obligatoirement un bulletin de pave daté et signe 
kur lequel figureront notamment la catégorie du salarié, le salaire 
horaire, le nombre d'heures effecluées, ainsi que loutes jes déduc- 
lions fiscales et sociales, acomptes, avanliiges en ha 
Il sera conforme au modèle ci-dessous 
Modèle de bulletin de paye 

Nom et adresse de l'employeur 

UE 0 na 2 CPR 

Catégorie . 

Période de travaii du au 

Nombre d'heures de tra i l'heu Fe 

Heures supplémentaires... à ] ° . 

PR ls did se à one es rives ce » 

Gàa total. PELLE LE LL cs. [| | 
Rotanns | 
R ] 
A nces sociales ..........s . I 
À ee es SR RES 
ER dent estate satenses 
À i£ en 1re ‘ nat | 
€ prix 6) . | 
1 
T« 
{ 
tre 1 t 
Gain 1 
Ke DUES 
R | D 'ossonossnesssss.s . 
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Article 32. — Aménagement du congé. 


Le congé ne dépassant pas six jours ouvrables doit être continu. 

Le congé d'une durée supérieure à six jours ouvrables peut être 
fractionné par l'employeur avec l'agrément du salarié. 

En cas de fractionnement, une fraction doit être de six jours ouvra- 
bles au moins, compris entre deux jours de repos hebdomadaire. 

sont réputés jours ouvrables pour la jouissance du congé, tous 
les jours de la semaine même s'ils sont chômés en totalité ou par- 
tiellement, soit en vertu de l'usage, soit par suite de morte-saison 
ou d'intempéries, à l'exception de ceux que la loi consacre au repos 
hebdomadaire ou reconnait fériés et qui sont normalement chômes 
dans l'établissement. 

Ne peuvent être imputés sur le congé, les jours de maladie et les 
périodes obligatoires d'instruction militaire. 

Pendant la durée du congé annuel, fractionné ou non, tout travail 
rétribué est interdit au bénéficiaire dudit congé, 


Article 33. — Epoque des congés. 


La date de prise des congés sera toujours fixée sur accord pré1- 
lable de l'employeur et de l'ouvrier; sauf demande de l'ayant droit, 
, ne pourra être imposée pendant la mauvaise saison. 


e date { ) 


pour 

Les bénéft res d'un congé devront en jouir, si le congé atteint 
une durée égale ou supérieure à quinze jours, dans les douze mois 
qui suivent la date d'ouverture du droit au congé, et s'il s'agit d'un 


congé de moins de quinze jours, dans les six mois qui suivent cette 


Article 34, — Indemrmaité de congé 

L'indemnité afférente au congé prévu par le premier alinéa de 
l'article 90 sera égale au 1/24 de la rémunération tolale perçue par 
le salarié au C 1e la périoue prise en nsidéral:on pour ! appre- 
cialion n droit au g 

Toutefois, l'indemnité afférente au congé grévu par l'alinéa 2 
de 1 icle 20 sera égale au 1/12 de la rémunération acquise pen- 
lant 1 le le travail ouvrant droit au congé de deux jours par 
\ois et au 1/16 de la rémunération acquise pendant le temps de 
tra \ jroit au congé d'un jour et demi par mois. 

Dai tous les cas, l'indemnité prévue par le présent article ne 
pourra l iu montant de la rémunération qui aurait 
élé ! cue I lant la période de congé, si le salarié avait continué 
à. 1 r, te rémunération étant calcuiée sur la base de la 
nl 0 j ilière de la durée de travail 1 rs de l’année de 
référence 

Les avantlagi | ires 1 en nature, dont les ayants droit ne 
co era t pas à jouir pendant leur congé, entrent en compile 
dans le calcul de l'indemnité conformément aux évaluations prévues 
par nve n ou à 1 « 8 

Le vailleurs bénéficiaires des prestations familiales prévues par 
la loi du 2% août 1946 fixant le régime des pre<lalions familiales et 
par les textes subséquents, continueront à en jouir pendant leur 
{ ngé, 

SECTION 2, — AUTRES GÉS 
Article 35. — Congé payé à la naissance. 

| vé exceptionnel payé de trois jours sera dû en cas de nais- 
sance d'un enfant, dans les conditions fixées par la loi du 48 mat 
4910, 

Article 36. — Congés pour mariage ou décès. 

Un congé payé exceptionnel de trois jours sera dû en cas de décès 
d'un enfant, du | t ou d'un as lant 

Ur ngé payé exceptionnel de trois jours est également dû en cas 
de ma e pour Î l permanents 

Article 97. — Congé de maladie. 

En cas d'arrêt de travail pour cause de maladie, tout employe 
ayant au moins six mois de présence dans l'établissement continuera 
à percevoir l'intégralité de son salaire jusqu'à concurrence de 
muinze jours par an, déduction faite des indemnités journalières 
d'assura sociales, 

Article 3%. — Congé d'accident de travail. 

En cas d'arrêt de travail pour cause d'accident de travail, tout 
employé ayant au moins six mois de présence dans l'établissement 
continuera à percevoir l'intégralité de son salaire jusqu'à concur- 
rence d'un mois par an, déduction fuile des indemnités journalières 
d'assurance accident du travail ». 


Article 39 — C4 ngé lu 17 mai 


Le ar du {+ mai, fête du travail, sera chôümé et payé. 


_— 


CHAPITRE V 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 
Article 40. 


Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions 4 











2 À : 3 
lois, ordonnances, décrets et “règlements en vigueur sur | £ , 
et la sécurilé des travailleurs ainsi qu'à loutes les dispositior. j 
code du travail concernant cette malière. 
CHAPITRE VI 
FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 
Article 41, 

Le contrat d'apprentissage reste soumis aux règles édictées \ 
législation en vigueur. 

Dans une écurie, le nombre des apprentis n'excédera 7] 1 
apprenti pour neuf chevaux, quel que soit le nombre de ches « 
l'écurie. 

L'apprenti pourra tenir la glace d'un lad à la condition d'a 1 
moins neuf 1mois d'apprentissage, 

Pour chacune des fractions de neuf chevaux au delà de la pr 
l'apprenti ne sera autorisé à tenir la piace d’un lad, pour cette ! 
tion considérée, qu'autant qu'un lad au moins aura été pr 
ment affecté à cetle fraction. 

Si, par suite d’une réduclion de l'effectif de l'écurie, l’et ! 
se trouve cccuper un nombre d'apprentis dépassant la pr \ 
autorisée, il disposera d’un délai de trois mois pour ramener le i- 
bre de ses apprentis à la proportion fixée ci-dessus, 

CHAPITRE VII 
APPLICATION DES LOIS SOCIALES 
Article 42 

Les employeurs et salariés appliqueront strictement et de ! , 
foi toutes les lois sociaes concernant l'agriculture: assu 3 
sociales, allocations familiales, réglementalion sur les accid | 


travail, etc. 
TITRE IV 
Dispositions relatives au licenciement. 


Article 43. — Licenciement, délai congé, préavis, 








Le délai-congé est fixé comme suit: 
Iuit jours en cas de ruplure de contrat du fait de l’ouvrier: 


En cas de licenciement du fait de l'employeur, sauf faute grave, 


huit jours, si le lad a moins d'un an de présence dans l'é À 
quinze jours si le lad a plus d'un an de présence dans l'« 

Les entraîneurs ne pourront procéder à des licenciemen hi} 
cause de compression de personnel que dans le cas où la propor 
tion des lads qu'ils emploient est supérieure à un lad } L] 


chevaux. 

Pendant la durée du délai-congé, l'ouvrier licencié ou ayant fait 
connaitre sa décision de quitter son emploi, aura droit à huit heures 
rétribuées par semaine, à prendre les après-midi, pour lui permettre 
de chercher du travail. 

La rupture du contrat de ‘ravail devra ire notifiée, de el 
d'autre, par pli recommandé. 

Dans le cas de licenciement d'un ouvrier pour faute grave 04 
professionnelle, et en cas de contestation sur la nature de la fau'e 





de la part de l'ouvrier, le diflérend devra être soumis à la c« $ 
sion paritaire de conciliation prévue à l’article 7. 
En cas de faute grave, la charge de la preuve de la légit 14 


renvoi incombe à l'employeur. 

En application des disposilions de l’article 13 de la présenté nr 
vention, relatif à la période d'essai, il est rappelé que, pendant 
celle période et en cas de licenciement, l'ouvrier pourra bén ? 
d'un préavis de deux heures, 


Article %4. — Attestation de cessation de travail 





. Lu : * 
A la demande des ouvriers quittant volontairement ou par sé 
diement leur emploi, les empioyeurs sont obligés de délivr: LL 
attestation pour leur permettre de ‘rouver du travail. 
L'attestation devra mentionner la date à laquelle l'ouvrier >" 
‘ libre. 
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couective de travaii conclue le 42 juillet 1951 sont modifiés ain: 
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Nominalion d'un membre de la Commission oonsultat.ve ces 
réserves artistiques et hiologiques de la forêt de Fontai- 
nebleau. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 23 cotobre 1953 portant désignation 
du gouverneur par intérim du Sénegal, 


Le Président 4 è 4 

Sur ler rt du pr jent du l m tres et du m {re 
de la !} e 4 I È 

Vu l'a e ) de 1 LA tut le 1 Ré ue fran ise ; 

l M 

Va le dk t du 6 fév r 198 reglant les « ditions dans les- 
quelles I t ces Dé es loi s inle naires de gou- 
verneur ; 

Vu le décret du 2% avril 192 portant Msignation de M. Geay 
comme eur du S 

Le I ‘ l, 

Lx { 

Art, 197, — M. Goujon (Jean), administrateur en chef de classe 
excepti lle de la Frar l'out sé re général du Séné- 
ral, est 1 mé £ V4 par intérim de ce territoire pendant 
l'absen au £ I F4 ire 

Art. 2 — le ! lent du l d m'nistres et le ministre 
de la Frar d'ou { : en ce q è concerne, 
de l'exe n du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la ! l t 

Fait à P e 23 oct 1953 

V1 ENT AURIOL 
P Ù Ï e 
Le pre { 4 { ', 
JOSKPH LANIKL, 
L 4 1 » l'o ntre-mer 





Décret du 29 octobre 1953 portant désisna‘ion des magistrats chargés 
de présider le tribunal militaire permanent de Tananariva ou 
appelés à y siéger comme juges civils pour le semestre du 17 octo- 
bre 1953 au 1°” avril 1954, 


M. ! 1d l P 
a! 


a) Pour le jugement « 


M. Rau, conseiller ; 





© &—- — 


Décret du 29 octobre 1953 portant désignation des magistrats 

militaire permanent de Dakar 
appelés à y siéger comme juges civils 
1er octobre 1953 au 1° avril 1954. 


a ! llant du 
ur présider le tribunal miiitaire per 


nants-colonels 


Présidents suppléants. 
à la cour d'appel de Dakar. 
‘appel de Dakar, 


es d'un 


de Dakar. 


Dakar. 


mme 


devant 


tr 
£ extérie 


Date du concours d'admission au cycle d'enseignement d'agricui! 
tropicale pour des agents des cadres locaux pour l'annee 


pour 


Dakar. 
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Traitement indiciaire du personnel contractuel recruté par l'inst 
d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, 


rtant création de 
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rt. 2. — Le directeur de l'institut t cl 


le 2 octobre 1953. 
Le ministre à 
Pour le 1 e et par 


Le 4 Es 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le directeur du budget: 
Le chef de service, 
MARTIAL-SIMON 
Le secrétaire d'Etat À : L 
Pour le secr 
Le d ir 





Taux annuel des bourses et des diverses 


tements d'outre-mer ou l'Algérie, 
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allocations accordées aux 
étudiants ou élèves en cours d'études dans la métropole, les dépar- 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-1056 du 23 octobre 1953 relatif à la 


liquida- 


tion de l'institut national d'action Sanitaire des assurances 


sociales. 
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RUSIERS DE LA RECONSTRUCTION INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ET DU LOGEMENT 
Administration centrale et services extérieurs, ASSEMBLEE NATIONALE 
ASXÉE 1953 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 

date du 2 octobre 1953, sont inscrits pour l'échelon exceptionnel — —— — 

du grade de vérificateur technique au tableau d’'avancemeñt valabie 

pour l'année 1952, les vérilicalteurs techniques de 1re classe dont Ordre joug endredi octobre £ 

les Coms suivent (adminiswation centrale et services extérieurs) : e… ne es © sus, 

4 Fournier (Louis), 24 Coint (François). 

2 Luras (Loui 24 Parmantier (Léon). A neuf heures trente. — 1" SÉANCE PUBLIQUE 
Gadoux (Oscar). 26 Le Cunf (Henri). 1. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à n 

3 Genes! (Paul). 27 Anguerrand (Adolphe). dire les procédés de vente dits à «la boule de neige». (Ne 

 Hencké (Louis). 7 Gauvin (Paul). 6607. — M. Planlerin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y «4 

_ . A? 

6 Debard (Emile), 27 Pisseleup (Léon). débat.) 

7 Hlondeau (Jean). 3% Defrelin (Abel). 2. — Vote du projet de loi (n° 4052) autorisant le Président « 

7 Burel (Charles 50 Franc (Emile). République à ratifler la convention enire la France et Ja prin 

9 Rhein (Charles. % Leconte (Charles), de Monaco sur la sécurité sociale, (N°* 50226693. — M. D 

19 Chevalier-Lavaure (Pau!) 30 Mestre (Célestin). nc re (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

10 Ducastel (René | 34 Lefèvre (Jean-Baptiste). 3. — Projet de loi (ne 4304) autorisant le Président de la 

2 Finet (Edouani 3 Soulaser (Henri). blique à ratifier l'accord entre la France et l'Orzanisation du 

13 Tu \doln! ; 34 Van der Haegen (Henri) de l'Atiantique-Nord sur l'application de la législation fran ‘ 

13 Tua per 2 = =. sci umntne sécurité sociale au personnel employé par ladite orgai 

11B n (Gaston). 37 horaval (ueorges). (Nes 5678-6674. — M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve qu ÿ 

11 Gioan (Etienne > Schouller (Alfred). ait pas débat.) 

‘ elncer le ré \ l'ant { haé! : , : « 

16 Delassus (Alexandre). SM Brilianti An. 4. — Discussion des conclusions du rapport (ne 7001) de 
Lassalle (Louis). 39 Chéret (André). mission des immunités parlementaires sur la dernande en à 
Dufour (Jacques;, 39 Jacquesson (Ange). sation de poursuiles {n° 614%) concernant M. Guy Pet. (M. B 

19 Page (Edmond). %® Lemasson (Alcide). rapporteur.) 
lruquet (Daniel). 39 Martin (Auguste), 5. — Décision sur le conflit de compétence entre, d’une ] 
Manceau (Jules) 9 Petit (Lucien) commission de la justice et de législation et, d'autre ypa 
] Marce!) 39 Sévin (Adolphe). commission des territoires d'outre-mer, pour l'examen: I. d: 

y : corges) 3% Soulier (André). positions de loi: 1o de M, Jacques Duelos et plusieurs de 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


arrêté du 17 juillet 195%, M. Notebaert (Henri), secrétaire 
général de l'office départemental des anciens combattants et vie- 


tits de la guerre de la Martinique, est aflecté en la même qualité 
\ l'off départemental des anc'ens combattants et victimes de 
Ja guerre de la Nièvre, à compter du 1e novembre 4953. 

















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sanatoriums. 





Par arré:4 en dale du ?8 octobre 1953, M. le docteur Merklen 
Pierr reçu au concours des médecins des services antitubercu- 
leux du 8 décembre 1%2, est nonumé médecin adjoint au sanato- 
rium d'Abreschwilier (poste créé). 








INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 





Par juge en date du 9 octobre 1953, le tribunal eivil de 
Sa l Ir à pronom l'interdiction temporaire de l'exercice de 
: \ l'encontre de Me Xiffre (Marcel), huissier du tribunal 
di | en application de l'ordonnance du 2% juin 1945. 


+ € &———— 














lègues (ne 1126) tendant: a) à accorder l’amnishe à tous 

iles d'outre-mer condamnés en raison de leur participat 
lutte anticolonialiste de leur peuple; b) à Ja cessation d 
suites envers tous les démocrales d'outre-mer emprisonné; 
tivement ou poursuivis pour les mêmes motifs; 2e de M. } 
Valrimont et plusieurs de ses collègues (ne 220) tendant à 
le décret du 4 décembre 1420 complétant, en ce qui concerne M 
gascar et dépendances, l'article 91 du code pénal et amr 
foutes les peines prononcées en application dudit décret 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 6347) te 
accorder l'amnistie aux parlementaires malgaches et aux } 
malgaches poursuivis à l'occasion des événements de 1957: 
M. Haidara Mahamane, sénatenr, et plusieurs de ses 
no 6588) tendant à l’amnistie de certains cranes, délits et 
ventions commis en Afrique noire française; I. des ame 
nos 312, 313, 315, 421 et 310 concernant l’'amnistie dans les ter 
d'outre-mer et disjoints du rapport ne 3573 relatif à l’amn 

6. — Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la pr 


. — [ ro} 
de Ini relative à la communication de certains documents à 


mission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indachins: 24 


et à l'obligation de témoigner devant cette commission, (N 
6948. — M. Minjoz, rapporteur.) 

7. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion <k 
modifiant et complétant la loi du 13 juillet 1893 sur l'as<isian 
médicaie gratuite. (Nos 6531-6586, — Mme de Lipkowski, rappor!e 

8. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition d« 
tendant à la réorganisation, la modernisation et l'extension des | 
taux de l'assistance publique de Marseille. (Nos 666-6667. _ 6. 
Barrot, rapporteur.) 

9, — Discussion: I. du projet de loi (n° 6906) tendant à m 
les allocations familiales; IL. des propositions de lai: 1° de M. 1 
et plusieurs de ses collègues (ne 4315) tendant à majorer de 12 F 
les prestations famitiales des salariés et assimikés à comp! 
ler octobre 1952; 20 de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collé: 
n° 4471) tendant à augmenter de 15 p. 1009 l'ensemble des } 
tions familiales. (No 4657-4861-6936. — M. Bouxom, rapporteur 


10. — Discussion de l'interpellation de M. Magendie sur jes 


mesures que le Gouvernement compte prendre pour accord 
réparations morales et matérielles aux familles des autocht 

la Côte française des Somalis, fusillés en 1941 pour actes de 
tance par l'ex-gouverneur Noujialhetas, condamné à mort en 1% 
par la cour de justice et acquitté par le tribunal militaire de ! 
le 17 juillet 1958. 


A Guinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes 


I. — M, André Mercier (Oise) expose à M. le ministre du tr 


et de la sécurité sociale qu'un nombre toujours plus grand de 


vieux travailleurs salariés du département de l'Oise renconire 
des difficullés pour obtenir la’ liquidation de leur doss'es 
à la caisse centraie de la mutualité agricole, qu'à la caisse rés 


vieillesse de l'Oise, rue de Flandre, à Paris. Ces difficu:te 
aggravées lorqu'un affilié a colisé aux deux régimes: « agrirui 
et « non agricole », ou lorsque l'employeur n'a jamais fait ju 


tricuier & ivriers, ou lorsqu'it ne verse pas la cotisation nr 
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Dh ARR ST e* _— Ssssnte 
tre : patronaie et ouvrière. 1] lui deman le les mesures qu'il compte f 2? bre der ® est ! bserver nn a dé lis po- 
prendre pour faire activer la liquidation des dos en souffrance | rtic le ve 19 19 Lo 
{2° appel.) | de ; € { is à participer aux frais ppiémentair:s 
| | engager r e À volonie, 
JL. — M. Barthélemy expose à M. le ministre des postes, té | a \ « ; et 
graphes et téléphones qu'à la suite de la cession du réseau des | qu'en cons ne. pouve : * 
câbles sous-marins de l'Afrique occidenta'e française à la mpa | ef À - reux s ‘ és à 
gnie des câbles sud-américains, l'administration des postes, télé | fé : ! , 
graphes et téléphones a dégagé des cadres du réseau g 1 dé | Si + st 1 
câbles sous-marins de l’Union française, cré£ par le décret n° 50-710 | ’ taire er le vrin’ire 
du 19 juin 1950, le personnel tiiuiaire afri récemmment intégré | 8 de x 
dans le cadre d'opérateurs lélégraphisies de ce réseau. Le persa | ] 
ne! se trouve ainsi mis à la retraite d'office, Parmi 3 agents 
ainsi dégagés des c&dres, Certains n t pas tr e-sept 15 d'âge | X M. Bouxor ! | ! 1» M ie à ens 
et pus de dix-neuf de services. Tandis D pe - | , 
est ainsi brutalement et prématurément lit 6, | r À P ! rd 
européen Similaire à eu la possibliité de choisir entire le delache | è ; } ent 
ment à la compagniè concessionnaire et 1e déta I t 1 service | t etle 1 \ “ 1 loi 
de: transmissions coloniales du ministère de la France d'outre-mer à 15 mai $ 
4 
ll lui demande s'il he serait pas possible de rapporter « € 8 L par ? on 
de discrimination visant le seul personnel afr des câ s 6 , 
marins et d'envisager Son détachem s à r\ minis 4 t 
tère de ia France douire-mer, soit à », Comnagnie des câbles ‘ | ( f # 
sud-américains, ainsi qu'il a été fait pour le perso] | europée | n re € rs 3 
’ ’ " 
| 
ui. — M. Pierre Garet nde à M. le ministre de la reconstr n de ir ( L e à 
tion et du logement les raisons pour lesqueiles certaines d'sposit 2 c 'ês l'a u 
de la loi du 2% mai 19%51, et notamn tic ie ne pas r 
encore mises en application. 1Q : 
. = { A 
IV. — M. d'Astier de La lemande à M. le 1 re d _ vita à l, 
1 ir: 4° combien de le x] 1 . 
de la libération, ont été réintégrés entre 19146 el 155, 2 S 
cas de M. Boutemy, des pri [els q S lien ‘ a 
L . A À + vin une heures e \ k 
d'Etat contre leur révocation, et qui avaient vu l rv eté, st et une , 
ont été réintégrés; 3° quel est le 6 n lu de ( | c . 
» novembre 1950 revisant la silual'6n À M. 1 | 4 etat : ; 
4e quel a été l'exposé des motifs justif lo la | 419 
tion administralive de M. Boutem 9 I 1 e ] [ rUvo | Ç \ ù F s 
û :a te de la libération ont oblenu 1 norarial; 6° sil est nalur« | L , : . à M. à DL 
« férer l’honorariat à un préfet révoqué dont le x i deva 
le eil d'Eta: avait été rejelé & 1 é L 
V. — M. Minjoz expose à M. les laires 
miques que la chambre français le ÿ « Liste des projets, proposit'ons ou rapports 
naliunale de l'industrie inç ( \ mis en distribution le vendredi 30 octobre 1953. 
{ ants d'horlogerie du vailon de M eau l i . ‘0 
ù « unique profit les matières premières qui leur sont 
et les répartissent qu'aux entreprises agréces r « s et \ a j 1 à : ' | 
se 5 passivement à leurs exigences. Il constate que $ 
rogzu riel jé es tentes profes 
ou libe 1u iravali, € jue les 1S 1 r € - , 
les eutentes profess t i I . Ü 
del s mes es n r K : 
pou ires de ces enlenies profes À ] N } le M a'!f 1 4 t à 
tons e à l'encontre d« f ë quelle : \ , * : 
i prévoit au profit d ( ) « « xXr 4 
VI. — M, Pelleray demande à M. le r‘t Etat « f - a : 1X Lo 
€ niques les raisons ir 1 6 j ) . 
de V int attribuées à des 7 t aucuité con \ } ] Mr | 4 « 
r e malière, s le im - 
VII — M. Charret expose à M. le « e d'El \ budzet ile, \ { init à ; 
que, le 9 août 1949, le conseil général d } a sie Le 1 s 1 
C 7 À , ie CUI | géné! au hAaOk ICCIAAaIL dé 
de 310 le nombre des centimes additionnels votés pour 1919, et N il T … ] le \ ‘ ù ( 
invilait l'administration des çont ns d es à ! éder à 4 Ù S = nbre 195 r ( S 
une réduction corrélative des tes d'impo n établies au ù $ re e à la \ 
de la contribution foncière des propriét itie + non | r mA > 
J LIVE 0 L Ù > l es Rar et Aa 
n ributions mobilres et les” : tentes : at À : N i , \af e M | 4 111 n de 1 e es 
5 lu ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat aux inces, pré, Be à | ce " 
rerusait d'approuver cette délibération. Le cons vénéra jécida À à | . de. ji . \ i 
de se pourvoir au conseil d'Etat contre cet arrêté, pour excès ; 
_ pouvoir. Le conseit d'Etat motiva son refus par le fait qué No COM, — Rapport de M. Minjoz de de ! 
celte rectification des cotes exigerait ie dministration s" e - re A ‘a l { 1 : 1 
rontrit : De : : : “msg _— , j avis ) L P 16 ) it 1 Ce r le 
t ibutions directes un trop gros travail. Il lui demande s'il ne projet de loi. adopté par l'Assemblée ‘ ns d 
r { DAS «er! rer , » , nl . , ss. - ’ L » 
2 deg pas surprenant de voir un organism tel que le conseil fer l'ordonnanre du 18 :! ni 1954 tuant e ll ] 
F 1 rer ra arr nÂs 1 { t ï . - . 
, rendre un arrêt fondé sur de telles idérations. Cour de justice 
Ps. I. M. Sibué expose À M. le minis " juca! \1tionale No 64:33 1). - Pronosition de résolution de M. Buron tendant À 
1 diérenles reuiaires règlent la 17 ér ) des for I réserver le versement de l'ailocation spéciale pour frais «4 
naires »lev } 1 | £ d 
C 1r ,. it de la direciion du sec di secrétariat aux députés dont les ressour ( t 
st assurer un service dans un emploi ment const es par l'indemnité parleme e , 
de | ] IS UEU pai na 1 erne dure, « der 
por “er des indemnités non soumises à rel reurement un véritable se:rétariat ren hr 
i lui demande si un fonctionnaire, relevar s ce d ] mentat ‘ ' ù < 
pre mier dont M L_ on lORDQUrE, rele va il $ rvi e le. locu me: ation, dans \UX * Ass 5 
. gré, peut prélendre aux mêmes nationale (renvoyée à la comm )\n de n bilité 





clé chargé par | ispecteur d'académie d'assurer un \lérim $ 
un e nploi vacant supérieur à son grade et que + emp ss 
a. à vire pourvu )ici un certain temps, les istes d'ant de , 
ces Ionclions étant épuisées, aucun concours n'avant été Lane 
depuis plusieurs années. : 


— Mme Poinso-Chapuis expose à M. le ministre du travail et 





> 1 sécurité Sociale qu'à la suite d'une épidén survenue à Mar 
sille Aa » z ] 
selre des arrêtés préfectoraux ont prescrit la vaccination d'urgence 
de lensemble de la population. Les ca P ae ï cociale + 
» N 1 nar in ait s + 
. = = f arilciper aux frais qui ont pu étre engagés à celte « l 
ion f r ez aîs 1rés qui au 11 le dre er : 
mn pe : ( , heu s adresser aux services ei 
dispensaires ou des centres spéciaux de va”cinalion, ont eu rec 
4 un médecin ii a fournie ie 
l i 


Particulier. Dans une réponse qu'il 








Ne 





1010 (1). — Rapport de M. Darou, au m de la ca les 
Hnances, sur la proposition de lol termdant à l'arquisit par 
n1 |! > , 
l'Elat du domaine de Bonaban ommune a ( Ü ère 
e-et-Vilaine), en vue d'y créer un 1! r ur le $ 
modes: Le : 
combatiants es pt 10 s d guerre 
2, — Avis de M. Darou au nom de hi ] 
sur les mMopasit 13 de lai tendant à modifler miivie 48 tu 
4, À ! ; Ê 
ode des pe ot | la res et à a ord le < nl 1 
)uX veuves pue irices red es 
rs, ! _—— lan 4 7 
- s ; Rap { M le fotard n de la 1 n 
les mm 188 1r ‘ ire sur la # a ° " 
À 
de poursuites concernant M. Deferre 











LI | 
M t 
1 
Ercuse 
Suprple 
Pa 
défi 


\ trans rM ke} 1 du { de la Répu- 

e r t to » par l'AS lée natlo- 

| 1 1 r le ement des ComIni ons 

nré < } 16 de la i du 17 ja er 195 

\ une allocation de 6 r les personnes non 

| an | ‘ 

Î — ] le 1 M. Jacques Bardoux 
1 L » > C4 \ t'en v 

( [I au meme 

e le nombre des amen- 

l 1 [ vn Iué a un 


t (renvoyée à la commission da suffrage universel), 


1e Te eint. 





Commission de la défense nationale, 


Séance du jeudi 29 octobre 193. 
— MM. Abelin, Bartlolini, Bayrou, Billat, Bruvneel, Cap- 
i2Kr, 1 IL (1 , Kœnig, Lejeune (Max Lous- 
\ ellet, M r \ +rancçais Deux-sèvres), 
1e \Montalat, Monteil (Andr Finistère Pierre Montel, 
MM. Arnal, E Legaret, Reille-Soult, 
{ M ‘auber le M. Comsmnentry). 
éance du jeudi 29 octobre 1953, la mmission de Ja 
itjonale a nommé M. Deboudt (Lucien) secrétaire, en rein- 
it de M. Mekki 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du teudi % actobre 105. 


Présents. - MM. Billères, Binot, Boutavant, Mlle Dienesch, 
MM. Doutrellot, Farand, Lacrompb Mme Lempereur, MM. Maga 
(Huber Montzolfier (di Rincent, Schinittlein, Signor, Thamier. 

Suppléant al. D ) le M. Bèche Bessac (de M. kKir). 





Commission des finances. 














{re séance du jeudi 29 octobre 1953. 

Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Benard ,Fran- 
coi: Burlot, Courant, Uristofol, Dagain, David Marcel) (Landes), 
Denais (Josp Dorey, Gabelle, Gardey Abel Gosnat, Jules-Julien, 
La t inbre Wuy), Lacoste, Lanet (Joseph-Pierre) (seine Lebon, 
Leenhardt Francis), Le Row I lurie, Massot, Maurire-Bokanowski, 
Mazier, Meunier (Pierre Côte-d'Or), Pa'ewski (Jean-Paul) (Seine-et- 
Oise), Pineau, Raflarin, de Tinguy, Tourtaud. 

Sunpléan -— M'M Boutavant de M. Cris fol) ; Abelin de 
M. <imonne Hénauit (de M. Bard 

{ il en outre la Séan”t M. Sibné. 

Commission de la production industrielle. 
Séance du jeudi 29 octobre 1953. 

} ! MM au Jean), Be *. Catoire, Chsbenat, Chupin, 
( po ( Robert beixonne, Goudoux, Lacombe, 
La Pie -re 0) er M ey André) Pas-de-Calais), Montel 
{1 H | t S F 1X 

Commission du suffrage universel, des lis constitutionnelles, 

du reglement et des pétitions. 
St au ] *) octobr 1953. 

P MM Ba ver Robert) Seine-et-Oi-<e), Bruyneel, 
Do) (IL \ena D Isois, Dbronne, Gaillemin, Gaur t, Gos 
et net » Gr M Loire-Inférieure), Grous 
ët M le | S MM. Lejeune (Max 
1 M "er 1), 36 r (And Oise), Mignot, 
M \ = Wo!ft 

1 - M. 

A WT A4 ‘ le M. d Li 1 
l \ _ t { \ M 
‘ \ \ MM RH M. «hr 
1 M Le Le t ce 

M \ ° L Pn Mancey (de M. Malon), 
} br 
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Commission des immunités parlementaires. 
Scan du eudi octobre 1953 
Présents. — MM, Bergasse Brifflod, ! =, Delmat 
Félica de , VaniCInIN, Loura LE « ur, H D ba 
Loustaunau-Lacau, Mozuez (Pierre-Fernand), P'errard, 
Rolland, Taurné, Yac , D dé 
Suppicant. — M, de Léotard (de M. Vigier). 
Commission chargée d'enquêter 
sur le trañc des piastres indochinoises, 
Séance du jeudi © octobre 1953. 
Présents. — MM. Arnal, Fellencourt, Bouhey (Jean), Cadi !1 L 
kader), Durbet, Gaillemin, Gaumont Mme  Gué 
MM. Jsorni, Kriegel-V mont, Manceau (Robert) !Sart} 
(André-François) (Deux-Sèvres), Mondon, Nenon, Paquet 
Commission de coordination pour l'étude des questions relatives 


à la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Séance du jeudi 2% octobre 1953. 


Présents. — MM. Bénard (François), Briffod, Catoire 
Catroux, Coste-Floret Alfred) (Haute-Garonne), Evrard, 1} 
Garet (Pierre), Gazier, Gouin (Félix), Grimaud (Henri), « 
(Maurice) {Loire-Inférieure Lacombe, Lacoste, Lapie (P 


vier), Palewski (Jean-Paul) (seine-t-Oise), Sion, Teriple, Ve 
Ercusés. — MM. Bichet, Claudius-Peli?, 











Convocations de commission. 


La commission des finances Se réunira le vendredi 3 nctahre 492 


à neuf heures Qquarante-‘inq et évenluellement à qui $ 
(local de la conmmuission des finances 

L — Rapport (no 65%6), fait par Mme de Lipkowski au n 1 
commission de la farmille, de la population et de la sants n 
sur l'avis (ne 6531) donné par le Con-eil de la Républiqu i 
proposition de loi (ne 3716 re:tifié üoputée par l'Assembl! . 
nale, modifiant et comolétant la loi du 13 juillet 1893 su . 
tance médicale gratuite. — M, Marcel David, rapporteur pou 

II. — Projet de loi (ne 6%51) portant création de rezsourre l 
profit du fonds d'assainissement du marché de la viande, — 


M. Gabelle, rapporteur 
MI. — Projets de lai relatifs au dévelopnement des crédits af 3 
aux dépenses de fonctionnement des servi:es 
cive 1954: 
a) Affaires 
éconamnique 
n° 6719, — 


CIS puu 


Eq t 
(projet «de 


étrangères, — 1: Services 
de la Sarre, précédemment 
Massot, rapporteur ; 
b) Radiodiflusion et télévision françaises 
— M, Jean-Paul Palewski, rapporteur; 
r) E'ats associés (dépenses civiles) 
M. Dorey, rapporteur; 


{chap. 60-8, 
réservé) 


projet de loj not 


loi no 6:55). — 


projet de 





d) Imprimerie nationa'e (projet de loi ne 6770). — M. Bardn, 
rapporteur. 
La commission des finances se réunira le vendredi 30 octobre 3, 
à neuf heures quarante-cinq et éventuellement à quinzx 4 
local de la commission des finances) : 
Additif à l'ordre du jour. 

1 bis. — Rapport supplémentaire (ne 5624) fait au nom de 1 nt 
mission du travail et de la sécurité so‘iale par M. Mailhe r le 
rapport (n° 1663) fait au cours de la ‘édente législature € 3 


proposilions de loi nes 502 et 1973 relatives à la silicose profit 
neile. M. Marcel David, rapporteur. 





° 
Réunions de commissions du vendredi 30 octobre 19:3 
1 le 1h le ] ] L le 1 © 
à à t heur ] | 2:9 
Comn ion des fi ces, à neuf heures quarantle-Ccina et 4 
nent à q'unze } | l LIFTIEE 
= t (1 * L { - 1 4 Z | 

ti 1 pi nn à dix heu 

I “va 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Commission de coordination chargée de su:vre l'élaboration et la 


mise en œuvre du deuxieme plan de modernisalion et d'équipe- 
ANNÉE 1953 ment. 
\ ‘ : L 4 4. 1 





Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 

















Dans sa séance du 29 octobre 1953, le Conseil de la Re è | 
a normmmé ‘ | i 
M. Dulin membre de la commission p e d " à , | \ 
nale de Cr lit agriCOu tp ‘lion d le t ju #4 () 
du 12 mars 1949). 1 i HE 2 1 t 
M. Denvers mêémbre de la rommixsion supé \ M. « t 
time muluel (application de la loi du 4 dk | \ nodutiée j | 1 1 M. I! in (rap- 
celle du 13 décermbre 1%») PEUT E& 1 è CHI les 1 
Commission de la marine et des pêches. 
. Convocation de oomemission. 
Séance du je ali »9 octobre l'An. 
E dis La comm du suffra verse ju )n | nnel 
pente — > )t n 7 Le , 
Présen!s. MM. Abel-Durand, Jéréq L lu règlent p tes pé'it - à ira é ii 4 novembre 
Suppléants. — MM. Le Bot, Poisso 1953, à quinze heures (local ne ?A 
Er usés, — MM. Denvers, Estève, Jaouen {Yves Lachèvre, Lamar Examen du projet de loi { #, année 1959) t liant à la revision 
que, Lasalarié, Le Digabe taza le la { t OT! Désignation éve ‘ jun rapporteur 
Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. Convocation des bureaux, 
$ .p e°w  nrlobre ? 
Séance du } uli 20 {oh 143 Par d dd N 1 D'ique « late du 29 re 
Présents. — MM, Aubert, Rerltaud, Bouquerel, RBrunhes ‘Julien 19 « eaux se 1 I j v re 122% À r/0 
Bruyas, Chevaillier (Paul), Giauq Robert (Pa Soda Ver , 1x fins 1 
deille. argée d'exam r une demande en auk on 
Suppléants. — MM. Du Molle € ; ‘ \ inel e du Conseil de la Républiiq DA 
Ercusés, — MM. Bordeneuve, Dubois, Lotéon le Mendit ler 
éd F Pinton. mms 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). INFORMATIONS 
RELAT IV ES 


one A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 











Présents. — MM. de Bardonni e, Ben 1 At r au 
que, Jézéquel, Le Bot, Radius, Yver (M : 
Suppléante. — Mme Girau't ANNEE 1 
Ercusés, — M. Aubercer, Mme Cardot, MM. Galuing, de Mor « nm isutt 
de Pontbriand, Rotinat, Ternynck 
Ordre du jour du mardi 3 novembre 1963, 
Commission de la production industrielle, éd 
D A quinze heures. £ 
Séance du jeudi % octobre 153 
| £ 1. Examen d'une demand léla \ re ° 
Présents. — MM. Armenganud, Barret {Charles), Cornat (Henri), Je la , 
Fo 1550n, Gaulier Juien ” Lo £ )f1, N at, Piales Radius, d'av 1 , 1®, \ F \ d UM l 
Vanruilen, Villoutreys (de). dou Dia, \ t « 4 Pins ‘ { tive à A 
Suppéant. — M. Coudé du Foresto CI ( ! o) 
Excusés. — MM, Bousch, Ferrant, Pinchani (Raymond), Thar- des 
radin 2 F« r ( r | " # 
par a Ï { * e 
Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, | 1 M 
du règlement et des pétitions. Je la Fra! 1 CRE, à 4 
dé Sain'-L $ akar et { ( ; 
] | 
Séance du jeudi 29 octobre 193. mm j 
Présents. — MM. Assaïillit, Bara'gin, Bozzi, Chaintron, Champeix, 3. Di n de la pro f Ni é 
Coly (René), Mme Crémieux, MM. Michel Debré, Franck-Chante, sident de la 1issic lu pla de ; et di 
Galuing, Gilbert Jules, Gros (Louis), Le Guyon (Robert), Lhuillier nica s. au non d ‘ min ant ’ - 
W aldeck), Maroger (Jean), de Menditte, Monichon, de Montalembert, né mé à d r " n 
Rabouin, Schwartz, Teisseire, Zèle. au an de m d” : r ; s 
Ercusés. — MM. Hauriou, Rogier. r le budget , ' el des 
Déléqué. — M. Gilbert Jules (par M. Charles Brune). { à PJ | re | ar 0 
: ; ! 953, d'u lit £ 1 atioi 4 “ | 
Suppléant. — M. Boivin-Champeaux. urds. (Ne 2% et 319 ‘ann e 1953, — M 
AssSistait, en outre, à la séance. — M. Berthoin. P 
= | 1 n 
PR _— re " lo , 
: : ri + , , 
Commission de comptabilité, ver 6 à e on 
— : A4 Plan 1F i ér î nn € l« ht \ r on 
le : ! 


Séance du jeudi 29 octobre 1958. 


l 
f ( 

Présents. — MM. Assaillit, Brizard, Clavier, Estèvs, Jacques 1%53, d'un crédi 1 d’autor de , e de 
Galoin, Le Sassier-Boisauné, Ruin (François), Vanruken. liards. (Nos 289 et 323, année 1953, — M. Fleury, rappo r.) 
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Nomination de membre de commission, 


Dans sa séance du jeudi 29 octobre 1953, l'Assemblée de FUnion 
française a nommé M. Frey membre de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chässes, des pêches et des forêls, en rem- 
placement de M. Susset 





Affaires financières. 





Séance du mercredi 23 octobre 1953. 


Présents: MM. aAntonint, Cazelles, Cornet, Fontanet, Léger, 
Le Van Winh, Pérelli, Reverbori, Schleiter, Schmitt, Suppléants: 
M. Antonini de M. Bâme, M. Cazelles de M. Diop Babakar, M. Cornet 
de M. Roy, M. Léger de M. Fillon, M. Le Van Dinh de M. Do Iluu 
Thinh, M. Pérelti de M. Delmas, M. Reverbori de M. Ebédé. 





Aaires sociales. 


Séance du mercredi 28 octobre 193. 


Présents: MM, Begarra, Borrey, Chekkal Daho, Dupuy (Marceau), 
Gervain, La Gravière, Mile Le Ber, Mme Maïroux, M. Sicé (général), 
Mme Tran Van Chuong. Suppléants : M. Begarra _, Thomas, 
M. Borrey de M. Zinsou, M. Chekkal Daho de M. Piéri, Dupuis de 
M. Ramus, Mme Mabroux de M, Sar Diawar, M. Raphaël RP de 
M. Guyard, M. Schneider de M. Gentet, M. le général sicé de 
M. Theetten. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du mercredi 28 octobre 1953. 


Présents: MM. de Bruchard, Cazelles, Dusseauix, Guiter (Jean), 
Le Van Dbinh, Monnet, Roclore, Roulleaux-Dugage, Sérot. Suppléants: 
M. Cazelles de M. Dademba (Racine), M. Jean Guiter de M. Lhuil- 
lier, M. Le Van Dinh de M. Nguyen Khac Su, M. Monnet de 
M. Kémajou. 





Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 28 octobre 1953. 

Présents: MM. Dusseaulx, Fillon, Fleury, Jacobson, Marquet, 
Nguven @uy Thanh, Reverbori, Suppléants: M. Reverbori de 
M. Charles-Cros, M. Marquet de M. + YR M. Nguyen Duy Thann 
de M. Nguyen Van Ty, M. Jacobson de M. Sylvestre, M. Fleury de 
M. Lhuillier. 

Ercusés: MM. 
Van Tri, Roy. 


Alduy, Castex, Charlier, Georget, Junillon, Nghiem 





Relations extérieures. 





Séance du mercredi 2% octobre 1%, 


Présents: MM. Berthaud, André Bidet, Dardelle, de Gouyon, Guy, 
Héline, Lévy (Roger), Odru, Oudard, Riond AGeses), Savi de Tové, 
Vignes. Suppléants : - Savi de Tové de M. Cot og M. de Gouyon 
de M. Daber, M. Berthaud de Mme El F— Tel Dardelle de M. Gali- 
mand, M. Bidel de M. Gorse, w ontanet r” Mine Lefaucheux, 
M. Lévy (Roger) de M. Rosenltel ld, Fe ine de M. Omer Sarraut, 


Ercusé: M. Je contre-amiral Moulle 





Affaires économiques. 





Séance du Jeudi 29 octobre 1953. 

pe nes M. Bégarra, Loste, Reverborl, Schmitt, Theetlen, Trois- 
gr” ‘ Suppléants: M. Bégarra de M. Piéri, M. Laoste de 
f Lubee CM. Theelten de M. KSOUZS, M. Reverbori de M. Gueye 
Momar Djim. 

Ercusés: MM, Georges Boussenot, Charlier, Cianfarani, André Bou- 
genot, Montrat, Polycarpe, Rosfelder. 

Assis'aient en outre à la séance: MM. Berlhaud, 
Mme Emilienne Moreau. 


Randrelsa et 





Information, 


Séance du jeudi 29 octobre 1953. 

Présents: MM. Berthaud, Guy, Mmes Malroux, Moreau (Emilienne}, 
M. Oudard, Mme Tran Van Chuong. Suppléants: Mme Malroux de 
M. Alduy, M. Berlhaud de M. Riond, Mme Tran Van Chuong de 
M. Le Brun Kéris 








Règlement, pétitions et |_ questions constitutionnelles. 


Séance du jeudi 2% octobre 1953. 


Présents: MM. Antonini, Alduy, André (Max), Barbé, Cornet 
Fleury, Léger, Oudard, Pialoux, Reverhori, Rosenfeld, Suppl. : 
M, Alduy de M. Messal Taïeb, M. André Max) de M, Alfred 
M. Barhé de M. Carroué, M. Cornet de M. Michalet, M. Léger ds 
M. Theetten, M. Legentilhomme de M. Raphaël- Leygues, M. kRever. 
bori de M. Marguerlie, M. Rosenfeld de M. Soppo Priso. 





Convocations de commissions. 


Rectificatif. 


La commission des affaires financières se réunira le vendre 











30 octobre 1953, à quinze heures trente au lieu de quinze heures, 
comme il avait été prévu (local n° 31), 21, rue La Boétie, à Pa 

L — Examen du projet de rapport de M. Cazelles sur le projet de 
loi ne 6759 relatif au développement des crédits affectés aux dé r 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1%4 

II. — Questions diverses. 

La commission des affaires financières se réunira le same 
31 octobre 1953, à dix heures (local ne 31), 21, rue La Boélie, à Paris 

I. — Audition des représentants du ministre de la France d' 
mer sur le projet de loi (ne 6759) relatif au développement de: 
dits affectés aux dépenses civi:es du ministère de la France d + 
mer pour l'exercice 1954. 

II. — Questions diverses. 

RELATIVES 
ire SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1953 
< 





Séances des 9 novembre 1953 et jour suivant. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 
1. — Recherche des causes générales du chômage et des moyens 


propres à le résorber. — Rapport et projet de résolution présentés 
par M. G. Beyaert, au nom de la commission des affaires sociales. 


2. — Conséquences de l'application du décret du 3 mai 1953 relalif 
à l’anportation des conserves de poiss on. — Rapport et projet de 
résolution présentés par M. G. Deleau, au nom de la commission 


du commerce et de la distribution. 
3. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'indonésie. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre de !a 
période 1er octobre 1953-31 mars 1951, de crédits des tinés au fi: 
cement des importations de produits repris ci-après orig'naires ct 
en provenan:e d'Indonésie. 


IL est rappelé que les moda!i d'importation des produits « 


naires et en provenance d'In tonésis figurant sur les listes de | Dé- 
ration des échanges ont été indiquées dans l'avis publié au Journal 
ofliciel du > octobre 1953. 








il 


a 











En 
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Time UNIQUE. — Produits à 
eramminées au fur el à esure » ir } 
I iérogation aux 4 
. vs { te = Lt « V 
4 es, Je sous-direction, 8, rue 
dès la parution du présent avis et s 
inesure de leur déf 
a = ——— 
NUMÉROS 
u PROI IS 
ta L anrT 
| 
| ? t 
a. Kapok F 
| portateurs 
x 710 A. |La 
| 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, minis- 
tère de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture 
et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone sterling. 








114 1 175 “OI 1 s 4 « t SJ 1 
a pério ter petobre 19 1, i 
upvortalion de certains produit es el eu \ ‘ 
la zone ster:ing. 
Seront seules autorisées, au titre du pr 
de produits qui ne figuraient pas sur | 
cchanzes antérieurement à :4 pub ion des 2: 4 À 
49%52, et qui ne font gas l'objet de gei « pays 
de la zone sterling 
reié à ce propos q 
] en ] { ince le | g e 
ds wralion des échanges peux Û I 
dispo ns des avis des 8 et 25 octobre 1! 
Tous les dossiers de demandes 4 1 - ‘a chernis 
ULs lans l'ange éreur £g ja nt 


u Zone ing. — Avis du ) [ar 














l ilions dans lesq e.iesz rISPs pe 
lation: sont fixées ainsi qu'il suit 
Trrux Ier, — Produits à impo { or 9 ‘0 
Le; ements 214 Î " 
> L (l rs QI ‘ 
1e t 3 «term vs d autorisations d'im es ]a paru 
pre:e vis au WU vf 
e _ — —— ——_—— 
! 
© | NUMÉROS 
- Le 
S à du PRODUITS 
_ - {arif douanier 
| | 
Us 176. |Cacao en fève ù t 
nuit q t fis 
orux 235 A Tabac en feu _— £ « 
D industrielte d 
viol 311 à 911 Charbons. — A 
| LOI Cire 
A») 733 et 4 Peaux ) et à < n 1! 
nées (; er : a 
| 
| ( peaux 
Tres I, — Produits import s > dires 
luvlles délivrées au fur et à t 1 C 1 presentation des 
demandes 
p r 4 t a | - ri » 1 r 
Par dérogation aux dispositions des at ( t 3 du dé du 
13 juillet 1919, les demandes d'autorisations d ration concernant 
les produits énumérés ci-dessous seront va eérvent recues ir 
l'office des changes Je sous-diré 6, T À la Tour-d#s8-am pa 
à Paris (9%), dès la parution du présent avis, et n 1 
fur et à mesure le leur dép« Î Les dema es dit posées our ces 
mmeines produits au titre de l'avis du 15 ovri 193 t qui n auront 
1 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
. . . | er . . . L 
Siluation résumée des opérations du Trésor entre le 1“ janvier 1953 et le 31 juillet 1953 
La D. 1 mée d »pératior lu Trésor pré<ente les recelles et les dépenses effectuées par les comptables et centralisées 
st | ! nenclalu cénérale des comptes. 
} e q l e les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des der s 
do s parvenus 
Canne I. — Situation d'ensemble. 
Millione de france. 
Ar 1 1953. les € l 1) du Trésor s'élevaient à essseseis séoree . csoésacsene cs es.seese 151.259 
} | t + Les t iLit . CORRE ILT .. CRRREREELLILILE RRREEERLELELLZ] 11.596.179 
S OL EUR CPE LE PE PE TITI soc e 0000060008 s sons ee ss .. 14.717.438 
Le | la Noos occsosessoss soctencseoséctessoosete PPPETE .. cc..ese ELLE .… 15.565.000 
] eui et 1952 es du Trésor s'élevaient à...........00 0 00000000000000000 181.8 
(1) Le détail des « encaisses » est indiqué 1 cadre NI 
[= —_— — —— _—_— —_—__—_—_—_—_—_—…—…—…—…… …—…—… …—…_—_—_— 3 
Cane Il — Résumé général des recettes et des dépenses. 
Le - = ——_—_—__—_—_—_—_—_—_—_—_— — — ———— 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUEES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1953. le mois de juillet 19 
Dépenses Recettes Dérenses | Receltes 
Millione de france. 
Pud « nplé PO socossscosscessesssusses css. PPETETTILLLEITIIII . 239.M2 79.381 “ | 2.9 
Bu “rio l MR ircsssescodtosrinesshédidée conélordisdetonssstsienissrisens 2,004. 14% 1.616.115 315.499 | 210.8 
1 Î 8 1 RO. ONVOPROEL. s.ssctere OS on oe ste cocseooscecre 31.062 » 30.221 | à 
{ (L com S ICI1S à Alfe lion spéciale, comptes en hquidailion 
et d été anses masetisstasSeratest 409.12 68091 | 118 
{ e règ ivec des pays étrangers et d opérations | 
( nt out SSSR RES 120. 525 36.506 | i.1 
A I F4 Î 1 rt fe \obilisables .. 127,705 19.793 | 1 
( d'un bud ( x dresser tion: 1.214.383 14.480 1:3S 
et des ments SCmi-pUbIiCs. .: eee cesc ces. 676.10 231.505 r 
0 » Î , - CHAR ISIILT, n 1 651 0 19.086 C 
0 POUPDORMRNR ed or cccédoocnsccccéostenseseée . . 1.2:1.:48 | 170.19 | 1 
A De ONISIMIC , sos consonnes ssse 1. 1. 7 > | 32.250 | " 
( f 1\R Dette exigible... PORT. . js 101.041 67.162 | 
) { { et it dé r« es ou à on 
L wt [ 1 coco descrosesvtecenehe 109 790 | : 
L et 1} { t des comptes d'atti e e » » l 
Fersen sh SE Es is DE 1.01 #0 | 15.596.179 | 2.301.525 2.32 
cesse tons scèc etes | | | 
( g 11! Décomposition des encaisses. 
N au AU Al 
ter janvier 1053 M juillet 1933 30 juin 19 
Millions de francs Millions de francs Millions de !{ 4. 
{ r l soso stereo docsos cactesesseéetmsns ce 24.19! 18 
( | Fr , ; ue ( 95 7 
ÿ l t p« pré s par 
. PPTTT 735 18.882 16 L 
‘ et : és à des emplois 
sa 11.099 10.154 11 
| ‘ ; x ! 
. D e " 
! l f belge 
<' 7 ; . 1.000 1. 
ÿ À | « l'A et de la T et dans 
sivicibioésridsiomiionses 31.751 35.581 I 
1 I s esssssesess e 4.479 2.239 « 
« DOUCE À TOME someone era de ct D CORRE RSS 41.253 25.888 11.4 
ù I ( sense ts ins vabrées 51.557 63.917 
OU coccmisiinnmemdhsiss if bi crénbérésine PPETTET TT 151.209 151.878 160 . 
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CADRE IV R 


ecettes et dépenses du 


budget ge 


néral. 





AUMÉRO 


d'œdre 


] 


. a 
42 
5 


RES 28 





me — 


. | (4) Les recettes du budget de 


LE ô 1 
Impôts, monoralcs, exp! 
Reversements de fonds s 3 d 
Recettes de nature budgétaire s à 
Ressources excel 
D« fn »S du bud ' ‘ 
Service des emprunts, des pet s et pense le 


Reconstruction et équipement...... 
Réparations des dommage 


TR assorties 


Contributions directes. AR A IR Te ; 
Enregistrement ,....... loésotess lisses 
Impôt de solidarité nationale.....,.......s.e.sss 
Vouanes .......0. unissent és 
Contributions re LÉ: 
Taxe sur le chiffre d'affaires 
Taxes uniques. 7 ranch durt . 
Monopcles, exploitalions luz:tri s et1 lu d » de l'Ela 
Produits divers..... 

Recettes de nat 





Contre-valeur de l'aide consentie par le des Etats 1 
23 juin 1918 
Article 4, 8 6, alinéa a 
Diverses affectations. 
Intérêts et amortis 
lo! du 21 mars 1948. 
Prélèvement exceptionn: 


Recettes d 


seinelits des 3 ‘ t ex de i » 2 


affectées à la 1 ns iti le la flotte de e el 
la flotte rhénane...... .… 
Contre-valeur ae l'aide n ire à rdée à la France r 1es 3 a 
rique 
Recettes 


diver 


Deuxièn 


Fonctionn 
Equipement des services 


emment des ser e vis 


nctionnement des serv In AUS °° 
Equipement des services n | os 
Dépenses de nature budzétaire im ces à ue pie ! 


Premier total 


Total géntral des recettes et des déper lu budget général [A + B 


Dont en devises et francs à l'étrar 





exercice 1953 com) t la totalité des r rc4 
(2) Réduc‘ion provenant de virements dans les 4 entra 


(©) 





Déduction faite d 


(4) Dont 27,600 millions ersés T a se t 
GG Dont 3 ] ns { » dé! 15 , 


32.115 m 











Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement 
Versements à la caisse auk le la l e 
Reconstitution de la flotte ae commerce et de pêche et de la f er 
Reconstitution du rés 1 de Ia Société na ! a desc hemns de fer fra j 
Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse a de ja 

truction pre P no 
Autres opérations de préis (. L. M... cosssosseocse ss 

Deux 1] CERTES ELITIITIIIIT . . ss... 











| 

| 

| y 

| 

| 

| . 
| . 
. 
| é 

| 















































%x0 

















9798 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Octobre 19 
Canne V, — investissements financiers (Consolidations diverses), 
— - ——— = ee — - - - 
| 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OP! \i NS EFFECTLEES 
ALMERNO € r e Ÿer | j à 
et 1! 31 K,3 | s { 1952 
é': e. | me 
Dépeuses | Recettes | 0 s |  Reretles 
Millions de fraucs 
s Lo À 
, \ es ân Trécor 14 , . | 652 ® 3.217 » 
! l e e 1. 61 > » o 
G t 4 H ‘ Î ex ( . 17 Ê 4 ” 
| F4 coscsitossouse soovcsvrece ésodbocattèvionés tovéésisèsé PRET }: ..02 | » 5.221 . 
| 
| { | au 
à s ' ERENS ERNOS ER CRE à 
Canne VI Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers. 
| > —— ——— _ ————— _ —__—— ————————————— — — —_——— — —— —_— ——— — 
OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTURES 
NUM entre le ter nvier pendant 
et le 31 juille 14,3 le mois de juillet 1053 
Ê] e  Æ "1 La NN ce r 
Dépeuees | Revelles Dérenses | Recetles 
— A — COMPTES DE COMMERCE _ | — re |- _— 
Millions de francs 
6! | t es militaires F Pa x loss ssisséeraté 000080000600 12.949 | 15.055 1.280 | 1.174 
( | { e tés d'é mie muxte appartenant à l'Etat... soso... 194 | 6.03 2 ! 106 
« et vente de marchandises de l'aide américaine. ............s..ssosseoss se 3.199 (1) 46.111 7.082 |(1)(—) 6.613 
L | Ù lert ition et d'équipement... .. ÉPPETITITELILIE 181.212 16,101 31.808 30,853 
y l rmmerment € de certains mal els aCrOonautiQUEes....o.sss.e soc 16.%1 &, M, 12,436 61 2 
7 o)y ] 8 ‘ .. ovcosse cese . none ssonsecessssensee 2% 1.173 61 1.272 
Total du raphe A...... APPPPPPP OL UTIOT Sonore cveocsesese 312.22 | 2.818 | 118 | 00 827 
= — | #4 
B COMPTES FINANCIERS D'AFI ATION SPÉCIALE 
7° Let ile (exercices ] jent et courant) P.611 |  %6.3% 2.4 3.213 
7 ixt ‘ igemcent à la ».91 | 1.6 1) ZX 
| [ CC NORTON TT : 1 .6x! {4 … Lie 
t iUX Hi Ï À et s di 3 ? -Q 29 
| ! d ( 16] ( | ire PR PTT . IL | “Is o. +1 
KR 'péra ie reconstru m eff CS 1x | ompte de ] e autonome de 
ss... 97 671 dk | 1 STR £ A 
- ent du nier degré...... 9.414 | al 06 2.013 
. « } | Q D 
. L ŒIUT MRC I I Mill rome... ..... » .! 1 «11! 
#4 | V ent rot Résatncscsescñerrsrescecsitentisences nova en ..e 8.219 12.8 971 2.4 
£a M . coosossesece PTETILILITITIIIE ms... .……. 27 | 1.01 | 3 115 
l graphe B.....sssocsocsssscsces .… OPPETETETITITILITILIIIL ( 80 | lit | 11.100 27.400 
C Co l ll TION 
of ( ! t d t d ts bustibles lubrifiants et 
| D Ocsvsonnrisadroreudsiniasadtiocdhessesésd a ee NÉS ts... . 11 “ . 
9 | L \ EI COPPPPPETETTEE {4 Gé 1 6 
} 1 f cernes SRE svocse ° » | 2.2 » » 
00 |'ODOTONONS ONVONDEL.. .sscoscadaéserietlroscises sde APE" epecsssense es PPAPPELL s« an | 39 223 16 
RE. more ssi RP Ra RS RAR EE PPT 616 | 1.29 21 | 22 
D \ x l f PRORE 
| . | 
101 \ ent de pertes et hénffices de cl } ‘ iu 31 décembre 1948...... GY 12 19 | 6 
| nes à ca » budgétaire.....…. Sonctase soso ecues 196 191 3 » 
4 )[ M l 1 origs s an s .…. .…. .… ce » - » » 
I lu paragraphe D... nimes 01 | 22 ” 2 | ô 
T°tal général 000800056000 000000000000 000 60080560 0000be00000006s 10.120 | 553.905 6.091 118.35 
| 
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Caorg VII, — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers 
et d'opérations effectuées dans les pays étrangers. 

































































= — = — 
| )PÉRATIONS EFHFEt FES )PERA NS FFH1 FES 
NUMÉRO entre le er janvier | t 
et le { let 143 | é n F t 1053 
d'ordre - 
Dépenses Ke, et les n ”s Re D] 
pe” i _ 
M ve de “ 
A. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVFC DES PAYS ÉTRANGERS | { 
OU KFFECIUÉES DANS DES PAYS ÉTRA"GEFRS | | | 
ai Alde consentie par le gouvernement des Etats Unis d'Amérique...... nee 1) 0.3% GS, 128 17.958 0,119 
112 Emp'ot des fonûs de l'aide américaine par le gouvernement des Etats-Unis ME | G. 109 6.114 | 1.63 | 1.063 
| | 
413 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de | | 
diverses dépenses d'intérêt militaire............. ANS | 13.708 13.9 4 | 
| 
ati Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouverne | | 
DS OMR... occensostorcess PRET EEE EE CAE | ! 13 1 L 1.26 { 
115 comptis d'opérations effectuées dans des pays étrangers 12.0m 8.615 1.683 tx 
| 
118 Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouver til | | 
CLFARBOFS 660000000000 0 ess osdoesoncce eee 1 RER RE PEINE 2.55 1.087 Gi8 | [ET 
| | 
424 A dirait site , | . | 4 | , 
| 
| | | 
| | 
B. — OPÉMAITIONS MONÉTAIRES | | 
45 PONS 08 DONNE O9 COR... 00000 css. 0 chaos orets | 11.99 0.39 5.700 | 1.591 
19 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibout{......., ETELES PETETETLIEE 2.19 | 2.22 20 232 
13 Opérations diverses.......... ovaires shéséteseisiesai honor oréessesecesnesés 786 2.94 | 519 61 
DRE ici oise COPPETECECECE EEE EEE EEE EEE ET ETES ETES TETSIES 1%.425 | 127.517 | 4) 4x) 1.178 
Li La 
t ne l'étr x à] 10 { 
. CRRRRERERELILILILLE, .. .. . .. ... ..... .. - 2 - = _ LI 
Don! en devises et francs à l'étranger cvsove e 15.@ )19 x 3 
—— ——— _ _— _ ———— — — —- — — _ 
1) Plan Marshall: 50.325. Colis d 5 
(2) Plan Marshall: 68.498. 
Caoræ VIII - Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS FFFECTUFES 
NUMÉRO eatre le 1er janvier peudant 
et le 31 juillet 1953 le mois de juillet 1053 
d'ordre. | = 
Dépenses. | Kereltes | Dépenses Kecet ! 2 
| 
4 « de francs 
| 
4% Aux budgets annexes......... ados etiéiescne biais 7.300 1) 39.191 . 35.200 
437 Aux établissements publi ca nationaux et services autonomes de l'Etat........ co. » * i » 
13 A des services concéaés ou nationalisés ou à des sociétés u'économie mixte... , , # » 
139 A la Scciété nationale des chemins de fer français.................... 0.00 2.001 |(2 21 : - 
10 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le produit CT 
des impositions leur revenant.............ss..ss.sssessse PPPELETET oosososseses ee 112.952 | 7.3 19.4 9.004 
441 Aux col'ectivités métropolitaines. ...............osssssee réside iesseioen 864; ) 3.03 69 105 
1:2 Aux territoires et services d'outre-mer..........., 006000000000 500008008 = 000 A0 , , 
133 A des entreprises industrielles ou commerciales....... isole ss sése » i) 2%) , 17 
411 A d:vers organismes, services privés ou particuliers. .... soésesereot APPPTEPP TETE 603 197 110 110 
45 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux... » 190 - 190 
116 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger 1.763 1.533 13 193 
7 RP PP RE RP évééatsésé sssetésve dés sssée vus 125.105 | 114.533 | 19.793 | i 9 
+ - == LE 
Dont er devises et francs à l'étranger... éditos 4.088 972 | 113 | 15 
nn ne ee me = — ms —— ». _ —— 
(1) Dont 35.200 millions d'a ) { solidées (cf. cadre V, me n° # 
(2) Avances consolidées (cf. cadr … gne n° 5»). 
(3) Dont 414 millions d'avar onsolidées (cf. cadre V, ligne ne 53). 
(4) Dont 17 millions d'avances Ÿ nsolidées !cf, cadre V, ligne ne 58). 
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Cannx IX  — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (1). 














1 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS FF} 
ALMEÉRO | eutre le fer janvier 





peadant 


le mois de juillet 
















et le 31 juillet 1%53 
d'ordre 


| Millions de francs 


| 
Dépenses | R: … Déjenses 
| 
| 
| 


| { e d societe ivéncsoscéétoss . cos oscccsssccsosesce 17.007 12 1 1.738 

4 L "2 t { t | ep. sions siémss . .... CRRRERLILLLLLRERLLZ] } NY | 19 51 3 ni 
| 

1,1 ’ | j erné pérat le juidalion) (2)....ccosse soses 63.03 3) 50.227 18.70: 
| 1 

455 I le (1) ; coétésostsécée cocon sencosecssesese 5.09 5.993 587 

' . d : 
ML ‘ I € ok 1 . PPPPTET PPPPTELLI III VAR 7 0.4 12,522 


METAL LIILIIIIS nn nn nn nn mme 











11 Le es à M) 5 6 lé i } » d'« gne, du service des P idres, de la Lég ] nneur, de 1 radiodif! 
f d 1s f ile agri es et de l'ordre de la Libéralion ont été onsidérés comme des comptables ind pendants « 

CA l ‘ ent en méme ten jue les € nies des comptat'es du Trésor. Par suile, les chiffres inscrits dans ies « 

; etr ent les relat de la trésorerie pr prement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non r: 








l'armement. 





des Monnaies et médailles et de l'imprimerie nationale ont été consid 





comme di n/ 1 Ts Leur € | \mprise dans le chiffre général des disponibilités cadre HI). Les receites et 
° e m e d € , triels de l'armement décrivent les opérations de liquidation réaiisées en appiication d 
dispo des ar! ‘ ») à %6 de Îla oi no ti du % décembre 4%2 

| qui e | ( x derniers comptables, il s'agit d'opérations des budgets annexes (période complémentaire 1952 et ] 











Transport à la ligne n° 70 du idre ne VI, d'une recette nette de 60.584 millions (81.518 — 20.931 










Æ _ . = . : ns —_————————————— 





Canne X. — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 

















OPÉRATIONS EFFECFUÉES OPERATIONS EFFECTLÉE: 




















entre le fer janvier pendant 
| et le 31 juillet 1953 le mois de juillet 19 
d'ordre pins | = = 
| Dépenses | Recettes | Dépenses. | Recelles 


n — | dose 


! >. _" ne —— é ' 
Millione de francs 
socovces 000000000000 000000000000. ë 
lon oo sono cons neo 0000000000 necccetese 
RTE TTIIIIIIIIIIIIIIIIIII IS 10,34 
FRERES PPPETITET LITTLE 
PETETLIILII ET I IT IEEE 

ce aq IS PPPETETETILELILILEL II OO 
PPT EEE ! 


ss... RME LLLLTSLLLLILLILILLLLLIE) 


d'approv:sk l nt des pos élégraphes: et léléphones....ssscssssvssssee 3.609 


l pri se cnrs Dose eus OPPETETETI LILI TITLE 11 





Don CORNE. cc étéc sien 9.219 | 12.281 







153 lon des I s de déx ppet économique et social des terriloires d’outre- 
er . e DRPEREE PR ER NIENORTE RE boss on stress 4.3 


199 )Pflcé “£ l nenîts 1 iux à caractère industriel ou commercial.. 103.691 105,540 9.269 ).4 








1X Divers ét nts nalionaux à caractère administratif... .sscos se sooosose secs 61.112 62.626 3.120 Ù 





00 000000000000. =.09: Ÿ IN] 















f | f les él blisseme nts semi-publics ont été considérés comme des comptables indépend 
Par Î dans le es dép s el receltes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat à 
| re et 1! pas le budgétaires des offices eux-mêmes 

s jé pe el D de recettes au titre du compte d'opéralions de la C. C. F, O. M. 
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DR es 2 20e TONER NE 
Care XI! Opérations des collectivités administratives (1). 
1 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPERA NS EFFECTLEES 
NUMÉRO e » fer janvier 
et i let 1253 la t 1 
d'ordre | … 
D ces | tes. | D 4 | Re …“ 
r—— | = 
M « de francs 
| 
191 Départements .......sesescossoncsvsse. .… nshdiéndesisesss saucisses dassdse | | { 
| 
192 Coramunes et établissements locaux......,.... cnévañiinidoséossssésmsedéessseteont | d 
| 
149 Etablissements régionaux. APN r) | 1 
| | | 
° | | | 
194 Terriloires d'Afrique du Nord......... Shoes esse cécdéiéccésrésestsiriesitesi i 
| (| 
15% Territoires d'outre-mer... Spain crholennerdontients vostrosseses | : | | 
| | | | 
19% Etats associés... soo000s00 0000 0 sise Moss set 4 s | | 
! 
Val 
197 Gouvernement d2 la Sarre... FE PR Re es niet SES ECS | | ) 
| 
Total . . OP TETETETILE . PPPETETITILILITL . connus seseueess | 1 | | i 
Dont en devises et francs à l'étranger soso cs se ee sesoces … | 1 | À | 171 » 

(t) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'except le l’A! ») d'outre mer, 1 j ' te, le | f , 
mentaux et d'outre-wier utilisent comte ibl ! Ï r« | T 4 
et receltes décrivent la totalité des opér {fe È 
budget 1952, période d'exécution du budget 19 co ss h 

Canne XIL — Opérations des autres correspondants. 
OPÉRATIONS EFFECTURES | OPERATIONS EFFI LES 
NUMÉRO ' 
ta 
d'ordre - 
D - | l s | s Î ‘ 
M ve de Î! s 
| | 
i | 
211 Dépôls au Trésor: fonds particuliers des comptables crénaesésienss shunss e | ? 
| | 
202 Autres dépôts au Trésor... ss... M escons on Eh ” 09 | | 
| | 
203 Fonds consignés au Trésor par divers... .s.seosssosone se se « sérbésosts@sindes | 1 
| | 
204 Opérations âiverses pour compte de particuliers . ORPPPTETETETITEL Évscosevaée h | 
| { 
| | | 
207 Reliquats appartenant à des particuliers. ...,.,....... cosossensse .... ... | | 
| | 
217 Opéralions pour le compte du Crédit for PPCPTI TETE ILE TITRES TTL TETE LIT PET . | | ( I 
| 
| | | 
219 Comptes courants des banq les ! Rires | 4 
25 + 
2% Opérations dive ses el etsescins 
Total . hadonca | 
| 
ON SO OT D. CU, NORRIS 
 — —— — — ———— : = 
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Cavrx XIIL — Opérations affectant la dette de l'Etat, 


Le cadre À concerne la dette non échue, il décrit essentiellement les émissions (col. « Recettes ») et les échéances d'emprünts {col 
« Dépenses »). 

à cadre B concerne les opérations constatées au titre des emprunts échus; Il décrit les échéances (col. « Recettes ») et les payements 
effectués (col. « D‘penses ») 

Le cadre C décrit les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat 











Re  — — 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTIE 
AUMERO entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1953. le mois de juillet 1% 





d'ordre 


Dépenses Recetlies Dépenses hecelies 





——_—— 


A. — DETTE NON EXIGIBLE Millione de francs. 
L — DETTE INTERIEURE 
DETTE PERPÉTUELIE 


Rentes perpétuelles 2 0/0... O0 000000000000 00000 00000000006 


kentes perpétuelles 5 0/0 1949... .e 000000 0000000000000000000068e 








2° DETTE AMORNTISSABLE 
ire section. — Emprunts amortissables à long terme. 


Rentes de l'Etat amortissables PONS PEOPLE TEL 
Obligations du Trésor amortissables ‘ APRPPET ET TILL 
Obligations du Crédit national émises pour le seen. 2vt de l'Etat. css tonssssnsssess 
Bons de la Caisse nationale de crédit agricole, .00000000000000000088e 
Emprunt libératoire 3 0/0 1948, 19 ans . PETETETTIILITIIILELITIT III LEIILE 


Total: ire section 





2e section. — Emprunts remboursables par annuités à long terme. 





gements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts d'intérêt 

économique icole ou social.........s.oosoossesosesosesseses . ŒLETITETEIIIS 
Engagements divers au profit de ja pt des dépôts et cons signations. cs... 
Engagements envers le Crédit foncier de France 
Engagements envers la S. N. C. Fe ‘et envers 

os ns de fer... 
Engagements envers les col 
I nessements 0! ers les ti 
Emrrunte d rroupements de sinist és et assoc jations syndic ales de es tion 
Et 


es £ 


gagements au profit de divers organismes, services ou particuliers............... 


Total: ?e section 


section, — Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 


5 0/0 1928, 1948, 190- 





ourt terme à échéances journalières 














ERP LLIELELIELLILT) 


n et de répartition du coton 


héances journalières 


























NUMÉRO 


»* 
‘ d'ordre ve 
| —— 
I 
- 





: | Rhes 
7 ) } 3 >viso ex 
5 | A de à 


*} 
4} } 


éd » 2 » 
505 |Avance PermaneniE...ssesesss ee roc .. .… aitès 


uso !1° Bons du Trésor à 3 mois rt 1 es remis à la naue de } é d | ) | 
| sentation de l'or beige ‘ APCE TT LT se. : 


LE 
Ï 3 Qil re r ‘ iUX { u = [ cc... .. … | 
tt 20o ons du Î ! nv 
3» Bons du Trésor & i 1 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS FFFEUI 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1953 le mois de ju 


euses |  Receltes Dérenses Rec 


1 
le francs 


.1338 


banques étrargères. 


mbre 1946.. 


Unis d'Am“ le pour 
re des Eltats-Ur accord 














DETTE EXIGISLE 


DETTE INTERIEURE 


! à la cha 


























EE 


a0 Octobre 1953 





509 Emprunts 4 p. 100 1939 (30 a x 1 l S ! 
Do Enzagements envers la l I 
Fe et 9 décembre 1916) a 
991 Emprunts à des banques gi | 
HA) Bons du Trésor souscrits par d 
20) Emissions diverses .« | l 16 
| | 
&e section. - Ec? ( / r | 
et inter à la C e du budyge | 
Néaï | | 
| | 
Se section. — Echéance: leti à Le | 
Ne | 
6° section. Ech es € l / | 
u lu ement el en | 
570 Engagements envers les Etats-Ui L ï 6 | 
créances m MRC ssosoooce | @.:80 
571 krnprunts à l'e ver « £ | , 
o12 ümorunts du ( € | | | 
le développe p. 100 494 | » | , 
5-3 Crédits du gouvernement britannique esse... | | | 
576 Créd j , | 
nm » 1! ». | 11 - VOS HUE L Ai ss... 1 
579 Crédits du g 1 du | 
59 Aarvances de l'I Import 1 n | 1 
Total d la L - | 
| 
Dont en dev setf à soirs sn 
| 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES | | 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT | 
| 























‘r 
2 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCER 









Situat.on d'ensernble. 















je jar es encaisses du Tré vices roncs à l'étranger s'élevaier FRS. 


Au 


Pendant les se: premiers 1 Î j l'ann les recelt RE Cor ehomenscetosericedenésrencccéctérsmsenèst . 
H y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de 


la Banque de France, la somme de...........sesoussuse spoonovs eve PPLETILES ILE TL EL LITE LIT LEE PP PE PP 13.625 















d: nce, 





un total de....... soso onescoosereessnesouesesssesenseone 00e conne ss essence nenesse …...- 





Soit 






nses Ont ele... ..soosecosccsocosececs sono con octo occcecsoscceccconsmoscveonssse sec ces ce SR 


Les dé; 


Par suite, au 31 juillet 193, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevalient à............0..0 0 2.383 

























EE 











Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs à l'étranger. 




























OPERATIONS EFFECTUPES OPÉRATIONS EFFHC1 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 cnenn 1259 le mois de juillet 13 
Dépouses mr cvcties Déçenses Reeties 


L] 
mA Uione de francs, 

























penses du budget général (cadre IV}... ts000ess00ssosess uses 8e 41.37% 071 1.971 


Rerettes et dé 







Compies de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en DU ion 
et divers (cadre VI)..,.,.., cons esse st noces es epesene se esse sons eos catse cos osesese 960 1.052 18 










Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers ‘cadre VIl).... 15.052 10.919 2.209 1 











Trésor rembou bles à court terme ou mobilisables (cadre VIIL)..... éd étéses 1.088 972 113 











des services d'Etat dotés d’un budget annexe (cadre IX}..........c00090.900 3.919 3x! 114 , 


© 











établissements publics et des établissements semi-publies (cadre X}...... . 2.694 9 25 El 





3 des 








Opérations des collectivités administratives (cadre XÆl)...... sossosocsccssss cesse ocscscsepe 1.74 










Opérati des autres correspondants fcadre XII)... 000.00... esocscscpessscsesec 29.076 29.872 45.5 









| A. Dette non exïgible..............s..s » » » » 





Opérations affectant ia dette de i’Etat {cadre XH!) 











{BR Dette exigible... blé 23.761 . 29,554 » 














Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente........…. 3.051 , | 323 . 









































DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPMES ET TELEPHONES 
DU 7 JANVIER AU 31 JUILLET 1953 






Cane À. — Situation d'ensemble. 


























Millione de {rancs. 








Pendant les sept premiers mois de l'année, les reccttes des comptables des postes ont atteint... 14.202.% 
MT . 2.537 





Leurs dépenses ont attelnt....soocsonescssesosscscsessosssses ce sscsepeseneneoecce ss pme etent scene ce cs se scsscocesecscsee 11.129.100 














Soit un excédent de recettes Ésoccccocctoorocsionatedlhesssareonsesopgocarocs css ceci 73.388 





représenté: à con urrence Msn .. (—) 1.083 millions. 
par une diminution des encaisses des compiables des postes, 







à concurrence de........sos.sse pesto onesesecee see conseesrosss (+) 75.471 millions. 
par les mu uvements des ‘comptes courants el des comptes s 
de règlements entire l'administration des postes, télégra )hes 
et » sms et le Trésor, suivant détail au cadre ci- 
après 



















une DE RE ne Solo di Gas 
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: Canne B. — Résumé des recettes et des dépenses. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUELS 
entre le t« nvier pe at 
e # { et 10,3 | s de et 1053 
b re f - | ce Reetlles 
Millioue de trance 
Opérations concernant le budget général: | | 
Exercice 1952 — Période complémentaire....... ba etes » ,» | , | , 

Exercice 1953. — Période d'exécution... tits ares eds ol 58.1 ! 7 796 
Règlements avec le Trésor..............., nero nsenescsestece hs soseééhnesseisess | à 12,999 1 6.763 


w 
[es 
— 
5 
a 


Opérations concernant les emprunts 


Emissions et remboursements.....,... rest uses diese escnioveouatrs ts PRES be: 74.78 Cou 10.02% 
DR RON ONU 0° TROT... osossooccoos cesse ceeses cocosncsoces ARRETE { 0 .62X 0.71 


( Remboursements en instance. ss... RAC ENIENS PE Re | 8. 775 8.8 , 


Avances au Trésor 
( Remboursements au Trésor... Me 1.1 | 1 « | à s 


Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones ‘y comnris les opératior 
de la 2e section). 


Exercice 1952. — Période complémentaire......... Momiuses oies oataseis 16 i 1 l 3.118 1 15 





RS DO COR. entomocsoreeonnettonse soccosnns cotes 0606: | 1 128.1 1.6 19.24 
| | 
Oréralions concernant la caisse nationale d'épargr | | | 
| 
Recettes et dépenses effectives (1).............sosssssossssess e | 7 \ 111.4°9 | 11 \ {e ? 
Kèg'ements avec la caisse nationale d'épargne.........s.ssssssssss . 111.4 1 1ï ) 


Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignations......ss.sessss.se sde a.041 12.7 26! 1.22 


1! 
Uférations concernant les autres établissements d'Etat.............s.s.oosossossssessssoeses 1,5% 1.501 : l 
Oréralions concernant les coilectivilés administratives. ....s.ssssoscososonsessouss PRESS 11.6 11 | G.s G.199 


Transferts de fonds p/c de particu!iers: | 


| | | 
| | AL 
ER no honte s santé insctonnesenecuiét cree ose } 7.013 | 50, 194 87.193 
MORONtE MOIROIONAUL. coco soso os PARC RE SR RUE FRERE 8.0 11.103 | 1.522 i 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole... .. ss... ss ous.| 113.86 100.713 | 17.:06 | 18.316 
e | à : | ù + . 
EE 0 NO Us + RP TO + | | 10.913 | 1.0 ' ) 


Uyérations concernant les offices étrangers... .... sos sssoossssesossonecose ee pce ions 1 01 1 Ù 25.108 | 21.409 
CONS CURIONNS DORE [Dh.s.ccéssedossocscoocosvie +, 9.4 74 1.119.111 1.121.508 
Fonds ec roule, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente.......... | | D , 1 


CO RE I PT 119 | 15.2 7 I Q 151.240 




















(1) Dont 73.272 millions de « retraits » et 112.750 m ns de dé] ‘ 
(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comrt es des istes et des con bles du T r. 
(3) Dont 13.435 millions au titre du produit de l'emprunt 6 p. 100 1953 a ble 
æ et nine nn LA ét tre Matane: in i 2 
Canne C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
| 
[ ter J k | [ 
‘ 
| 
Î - l < | £ - f 
| | | 
M e de f s 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et éKph ve : | d | ; | | 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor... se sessrsenscosesneersemn secs ee : » | ; | " | k 
Autres comptes de règlements. ..s.sesesssssssese ssssseiasonneds sets: DEEE EEEEEEELES 7 | | | , 
| . 
Totaux vobiradé ensosvéssevecs sos . uleniidiieass estes cel | ) 
1, 1£nor 1 | ‘ | 
ûüe «a s d dnodbodras té socio docende PPE . 1.1 v } » 
Soit un excédent... | | 
{ de Mrasendhiimeiiesnatésenienestsieosri » » | » . 
| | | | 
Correspondant à l'excédent de recettes des opéralions 1 | nT 3 x \ \ 
Pudget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et ték , 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 
et du budget annexe des Postes, Télégraphes et Téléphones et situation au 31 juillet 1953. 


(En millions de francs.) 


De nouvelles disposilions ont été mises en application à compter da 1% janvier 1953 pour la présentation des opérations de la 4 
ubtlique de l'Etat 
“ La nouvelle présentation, inspirée, dans une certaine mesure, des règles du plan comptable général, est répartie en deux grandes sub4 
sions retraçant: d'une part, l'évolution de la dette non exigible; d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à r 
et les payements efleclués. 
Il convient de préciser que la différence qui apparaît entre le montant de la dette publique de l'Etat au 31 décembre 1952 et 
reprise au 1 janvier 193 provient des valeurs du Trésor échues et non remboursées à la fin de l'année 19%2 


En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des der: 
documents parvenus. 

















L = ———— = mm | 


EVOLUTION DE LA DETTE | ; 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le 4er janvier SITUATION 
CATÉGORIES DE DETTES et le 31 juillet 1953. de la dette 








31 décembre 1990 : 31 décembre 1951.,31 décembre 1952. Dimioution Augmentation se 24 juilet 





1, — DETTE DE L'ETAT 
A. — DETTE NON EXIGIBLE 


a) Dette intérieure 
te perpétuelle 319.062 19. 107.510 
» armorlissabie 
DUR héros cit 619.068 18. 1.106.077 “ 29.880 
es... 19.990 74. 25.155 2 38.179 
1.098.514 239.1 1.202.547 1 694.504 


674.708 v.3- 22. 6x7 .36: 901.163 


2.191.271 2.980.4: 3.303.381 . 1.661.086 


En SE = == | em —— = …— = == | = == 





b) Dette er! 
perpétue! … “ 
tte amortissable 
; terme 311.082 8.078 
yen ou à court me : 
échéances massives ; ‘ 90. 89.046 40.046 
‘ances Jot - » » 

42.313 


# À L 


626.770 2.77 607.278 
1.287.376 1.079.749 53.3 29 100 
AR: ; 483.10 254. 4.698.186 


CRE 2 = ES 








== 





23.506 
216.411 


, nc 401.041 








= ee EE - = = nn 
653 | 4.233.861 828.04 1.755.814 


=== =— == = = 





pose 
271 
376 


2 .980.4%4 3.521.886 1.613.427 2.055.637 3.974.006 
4.253.427 1.296.160 112.387 7.072 1.260.81 


U EEE | — ———— 
RSS 


| | ——— -—— 


.343 .942 
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EE —— EE émréiee: . ” lt 
1. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1953 
A. DETTE DE L'ETAT NON EXIGIBLE 
A DETTE 1 
Canne ] Dette perpétuelle. (1 1 de fr ) 
EE << _ — 
€ A On | O \ Fi | À ON 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOI | | 
LL ' | il A 
è create . | 




















Linda dirani | 
4 ———— = _— mr — 
” Capre HN Dette amortissable. ("1 s de ! } 
1 saisit — 
. PER | 
ATION | F Ù | N 
: dr e | | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENT FONDS a | | 
L 4e 1053 [ | À | { 
— —_— - - | | : 
{re section Em] { ] bles l € | 
ar 1r tat rt | 
do Rentes sui l'Etat &mai Î | 
I 100 178 7 1 PPPTS > ù 4,9 { | es 
P. 1 , . 4 
5 p. 400 1920, & s rermboursanit à 1 + PPT PES NT aise 1! \ 4 » 
3! 100 1912, 6 ans et 2" Bec .e . . cococos . SJ. 
250 p. 100 1912, 0!) af anti cet *. 1 
3 p. 100 1943, 60 ans mois. Fi LE 29 50 | 
0) p. 100 f &) a : bus cos ” sd ; i 9 4 | 
a, À P 1009) o2, OÙ af oo Dit 8. } | 
è ljgations du Trésor amat bles | 
IR 100 1923-1918, 60 € rem U \ | F é € « (| | e 
à p. 100 19%4-1951, 90 ans ren boursal © Focsses SP k » « 
1.50 p. 100 19%, 99 : te Lo : HS Sa 09 à | , 
230 p. 100 4943, 30 ans sd : be sh À , 1! | c 
À p. 100 1914, M ENS... cc ose al : 2.414 | , 
è bligations du Crédit nal &1 r | [ Elat | 
à p. 100 1911, 90 ans... 11. i | , ! ’ 
A) p. 1(K) février 1942 é ot à | s , 0 
4) 109 octobre 14 Ÿ ans el 3 m . PES Tr e 6 o 6 04 
0 p 100 1943, 90 à EE 6 18 | 6 444 
3 p. 100 juillet 1945, 90 ans...,...... soda té ad isnit ts a S 4 | W 
3 p. 100 juillet 1946, 90 ans.........sssss.sesssssserseesneeseneee 21.48 #7 | vw, 
> 6 p. 100 1950, 99 ar OCR PRE OMIS SERRE 9.338 123 | s ) 
I de 1isce tir t 
1925 697 
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DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 








Report 2e sec 


tion). 


2F ts divers au profit de la caisse des dépôts et consigna- 


ngageme! 


tions 

Rachat de bons du Trésor à trois et cinq ans 1922............... 

Remboursement des obligations de l'emprunt extérieu: 7 1/2p. 100 
DD ssoocsoccsccosococsessssessecteo os ventre ce cac ssesessene 

Amortissement des obligations de l'empr unt extérieur ñ p. 100 
: … PTIT TR TOP ET 

Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards d ie 
francs ‘décret du & mal 1949}).........ssosooesosses0ces 0e 


Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 "mit. 
liards de francs (décrets des 20 mars et » septembre 1945). 
Annuités remises en vertu de l'article 4 de la loi du 22 juin 192? 






et de l'article 75 de la loi du 26 mars 1927 {réforme monétaire 

ON AlsafO-LOFFTOINO) ss ooconcoccososcoveossocseesecsessosenes 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 

PRE PO LT LOT OR sous se sé oh 
Obligations du Frésor 1,0 D. 100 à cinq ans, remises “en c contre 

vaeur de bons du Trésor remboursés par anticipation.......... 
Obligations du Trésor 5,3% p. 10) décembre 1949 Losseoncdesss.sss .. 
Obligations du Trésor 5,90 p. 100 1951.................s.sss.ss e 

à Engagements envers le Crédit foncier de France 


Prèts aux départements et communes des Bouches-du-Rhône et 
de Vaucluse (lol du 2 juillet 2900)...........o0000000000000 5e 0 

Subventions aux communes directement atteintes Lai les événe- 
ments de guerre (loi du 4 octobre 1919)...... : 


âe Engagements “en vers la Société nationale des che min S de te r fran: 
çais et envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer 

Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garanties 
d'intérêts de 1871-1872... ss... séééolstéuaccéshstons 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L 

+ ON à RSR EN PPT Re 
Annuités dues à la compagnie des chemins de ler du P.O 

les lignes échan entre elle et l'Etat 
Annuités dues aux compa de chemins de fer 

OÙ OVOROBEL s.ssécsomcsososeondoncsnbiéensenvceosesedesosssééssece 
Annuités servies de chemins de 
d'intérêt Jo 
Avances en argen 
convention de 
Insuffisance d'ex 

& Engagements envers les 
Annuités attribuées en 
vaux d'outillage nati 


ne 
sCces CURMIC QUE EL EL Bts sssommmommenmnsssnssee 


gnies 


antérieures au 21 dé“embre 1937 
tions subséq nonios. ctdtesss eds 
exercices 1914 à 1957 
collectivités locales 
payement de subventions pour les tra- 
nal (loi du 11 juillet 1933). ceresrse 
Annuilés attribuées en payement d'avances pour l'achèvement 
du programme constructions d'habitations à loyer modéré 
(loi du 27 juillet 1934 décret du 20 septembre 1934) 
Annuités attribuées en payement de subventions pour 
on de travaux d'équipement rural. DPPPEITILITELT 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécu- 
tion de travaux d'équipement des ports et de défense contre 





183 el 
ploitalion 


conver 


des 


des 
et 


les eaux et contre la mer (loi du {+ octobre 1918). 
6 Engagements envers les anciens actionnaires d'entrepr ises natio- 
nalistes 


Obligations de la Banque de France re mises aux anciens action 


naires de cet établissement (loi ne 45-015 du ? décembre 1945). 
arts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques 
nationalistes (loi n° 45-015 du 2? décembre 19%%5)....... sastèse 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens action- 
nares de cet établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 19%6)..... 
Parts b ficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés 


d'assurances 1,ationalisées (loi n° 16-835 du 23 avril 1916)... 











7e Emprunts des group de sinistrés et associations syndicaies 
de reconat tion 

Emprunts obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 

30 mars 1947)... : sors ar irase cévcée 

Emp ints à pres le la ca e des d pôls et ConsiIgnatons el de 

divers © nrs mé se PPPETTULT IRIS ….... 

pts auprès de banques sous forme de crédits...........,.. 

nents au profit de divers organismes, services ou parti- 

amo bles 3,25 0'0 19:54 rem's à la caisse des dépôts 

gna s et à divers organismes d'assurance el de 

11h 1 mn nn mnt 

l'a tés { | res di rés en ivement d'indemni- 

tes pour don nues de ierre (loi du 931 juillet 19%20}..... se 

A tés remises ! r le rachat des concessions de canaux 

s des 3 t et ter août 1860 et 20 mai 1865).......... PP 

Em} l s auprès du fonds commun du travail ‘ee 

} I li des | istibles liquides PPPETTITILE. .e 

\ ‘ vies à la ( ignie franco-espagnole du chem n de 

fer de T à Fez du 131 s 1913 approuvée 

par la i du 11 août 1914 .e « APE" 

A t des & s de la npa e de nan \ sud 

Ù 1 janvier 1928 du 6 | 1928), 

A Û nités de dommages de guerre: indemnités 

| ! LI t AR. ss... 

} | nies ni 16 vue dt an consiruc- 

{ Ï pr de Eta loi du 28 févrie 

ER sosooccostéossécentettanas sets PR . 

Total de la 2e seclion.....s.sosssssessessssssssssssesssees 





SITUATION 
de la deile 

eu 
for janvier 


1953 


108.903 


— 
77 _ 
1! 
—_ 
_ 


13 
120.829 
10.661 

3.629 


476 


11 
15 
162 


208 


ne. 
1: 
i 


to 
“ 


3.700 


700 


5.723 


.113 


3.288 
5.20 





2.139 
1.22 
w 

1 
1.165 
109 
514 
1.599 
121.081 


OPRRATIONS EFFECTUBES 
entre le fer janvier et le 31 juillet 1953 





Dimiautioa Aug mentalion 


1.411 24.322 
» , 
n » 
16 . 
113 » 
83 » 


, , 
. 4 

0 » 
» . 
L ee 


. h 
È ° 
18 È 

» » 
10! 
vivu » 


o 
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216 1.861 
» L 2 
269 , 
210 » 


930 2.912 
13 566 
1.000 « 
318 » 
64 » 
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SITUATION sé 
de la * 
su 
31 j e— 
5 se. 
1] 
#1) 
| 
1 ) 
18. . 
9 L° 
120.829 
10 64 
3.629 
4:50 
Î 
{ . 
cl , 
3 
4 
‘1 i 
…€ 
12 
1r4 
A8 
4.2:5 ] 
2 ON 
o1 3 
02 
4.112 É 
, 2 
So. 191 
10.% 
60 F 
5 " 
p.15 
3.84! 
4.0 
1.391 
1.141 
» 1 
10 
1.141 
409 
571 
1.477 
memes = 
416.891 
= = 
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agements envers les instituts d'émission 
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B. — DETTE EXTERIEURE 


Cou’s des chancelleries an fer janvier 1953: 1 dollar U. S. A. = 350 francs; 1 livre = 980 francs: 1 franc suisse 81 ! 


belge = 7 francs, 1 couronne suédoise = 67,10 francs; 1 florin = 92, 10 francs; 4 dollar canadien = 360 francs. k 


Canne IV. — 19 Situation en francs. (En millions de francs.) 











SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES ; 
a det { jt 4 953 
DÉSIGNATION DES DIFF£RENTS FONDS ee uns até.nehod ed. slas 
fer janvier 1953 Dimiaution Aug mentation 











DETTE PERPETUELLE 
Néant 






IL — DETTE AMORTISSABLE 













Are section. — Emprunts amortissables à long terme. 
Emprun 





t 4 p. 100 1939, 20 ans aux Pays-Bas et en Suisse.........., .…. 12.192 1.012 LC) 





2e section. — Emprunts remboursables par annuités à long terme. 


de Engagement envers les Flats-Unis (accord du 28 mai 1916, prêt-baïl 
et autres créances mililaires).........s.ssososmssoosnensnonensesse ‘ 228 052 6.155 a 







































2e Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis ” 
accords des 28 mai et 9 décembre 196 et accords ultérieurs: achats 
de DAVITOS) sococsocococcos onto encens ed cn oncome eco oncoceeecce . 43.169 406 < \ 
8e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: port auto- 
nome du Havre (emprunt auprès de la Compagi canal de 
OT TT ET CT PP = 206 4 : 
&e Emprunt du Crédit national à la Banque interr le pour la 
reconstruction et le développement, 3,25 p. 100 1947............. …… 87.063 ke 
ans Tee —— nl 
Total de la dette à long terme..........sssosss dcotessès 311.082 : 
ns ———— Æ _ 
ÿ section. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
à échéances massives. 
#e Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 
Bons du Trésor à 5 ans remboursables en couronnes suédoises... #16 446 L 1: 
Bons du Trésor souscrits par la jue des régiements inlerna- 
UONAUX sossssossossosssenssenenesenensenseesessessessoseseeseseee » . h : 
Bons du Trésor à 2 mois renouve'ables 1 mois souscrits par la 
Banq ie des règlements internationaux. ........ssssocosesssesee 10.500 MH..500 21.000 L 
2e Emprunts à aces banques étrangères 
Emprunt de 20 mitlions de dollars (banques américaines, contrat 
17 août 1950)........ ARNSE ARS PORN PETER omatiess ose 70.000 » » 70.0 
8° Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses. 8.100 8.100 8.10 à 1 
me — mm —— nes nm. 
Total de la dette à moyen ou à court terme à échéances massives. 89.016 40.016 29.100 à {à 
BR SS ns = — = 4 
# sectior — Bons du Trésor à moyen terme ou à court terme, 
à échéances journali POS socomoooconscssorenoceseeesenesececeseeceece . D % 
REZ nn — | 
B sertion. — Emissions diverses à moyen lerme ou à court terme 
à échéar B'ANONNNO csococonsiscéntréthocesebtoessctadisauotue .e » n ’ , 
== === Es | —— ——— = | 
G6* section, — Emprunts À moyen terme ou à court lerme, 
à échéances indélerminées. 
Avances de l'Export-Import Bank : mobilisation des contrats « off shore ». 52.343 s , 
EE | | | M. 
III CREDITS OÙ AVANCES DE GOUVERNEMENTS 


OU ORGANISMES ETRANGERS OÙ INTERNATIONAUX 


1e section Crédits de gouvernements étranaers 























rm - = _ _ 
a 
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1, ÉTÉ ù … 
C & IV, — 2° Situation en devises. 
A Sit [ton e la { n « I LN | t e 
— ———— _ — — 












































DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS , | - 
| {er ’ : : À ù 
————————————————————— | x 
ngagement envers les Etats-Un a rd du 28 mai 194 êtt | 
et autres créances militaires).. . . | 6o1 | » t 
Engagement envers la commission 7 } S 
des 28 mai et 9 décembre 194 Ê ( 
NAVITES) sosssosmssssse esse ( À { " 
Emprunts à l'étranger des groupemi À | | 
Port autonome du Havre hpr ] 1 Compas du | | 
canal de Suez, décret du 28 février f | 875 Ok | « | s v 
emprunt du crédit national à Ja 1 e I | | 
reconstruction et le développement 3,25 p. 100 1917 | ox 1 . ? « 
Emprunt de 200 mil s de dollars (banqu américé s, | 
du 17 août 19%) ..... ; : x), UN » | , x 
Crédit de 5% millions de dollars 4 j Ftats-l A! | | 
rique pour l'achat de meubles « s & es | | 
toires des Etats-Unis | l « 11 iars 14:18) ) > | . 
Crédit du gouvernement du { da f s 9 avril | | | 
1946 et 20 août 1917) | d x | | £ , 
Avances de l'Export-Import Bank | 
Convention du 4 décembre 19:45 ............. | 4 «x 1 LE | ë « 
OCR CCS PS | { SN .(N# 21 x | » 
CE 1 HA) ,CKx ° ! « ‘ 
Contrat du 18 décembre 1950 TLIREL » *) 
Contrat du 48 avril 1952 ..... Hp n RS PORT | d), 000) | 
Mobilisation de contrats d'achats « off » | I à | - 1 
| — 
SPC PP | s i { rs - F | k 
| Î 1 
B SuUUu n de la en livres 
Ï ATION OLFRA NS EFFECTUEI I N 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS e — # 
{er r 1953 l Ù À t >, 
RE - | : 
Crédits du gouvernement brilannique ls f les 25 1 | 
_19%, 29 avril et 3 décembre 1946) | + | p e ÿ ] 
Crédits du gouvernement de 1] N Zi ( ii p- | 
0 NN CORRE | Ut n | , ‘ A 
SSSR RS PR OPUS | | | 
| | | 
U_— — —— — ! 
C. — Situation de la e en l la 2 | 
ou r ( { 
1 
A (ON o!tf } | N 
DÉSIGNATION DES DIFFIH E X 5 FONI | | 
| 
LR | {e ‘40 { A | 
| 
F t 3 3/4 p. 100 1929 6 x Pays-Bas et en Suisse | : 
} I t 4 p 1x) au 111X ( a 7 4 | 
Bons 1 T à 6 m ’ W W) (x Aix | ‘Cu | 
RE SERPENT | d | | { « | 
| | | 
D. s u dé 
! 
IOX EF! | “ 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS - 
ter { I a e | 
E ee né CE _ > LS " Shi 1 
Bons du Trésor à 5 ans, remboursables en € S édoicses 6.: 10 ( { " 
ont 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FR ANÇAISE 





L'ETAT EXIGIBLE 











EXTPRIEURE 


capital à la 


se autonome 


rudget général 


3 mai 1946: 





SITUATION 
de la dette 

au 

ter janvier 


: 


1983 (4) 





OPERATIONS 
entre le 127 janvier 


79.000 


EFFECTUÉES 
ei le 51 juillet 1953 
Augmentation 





401.044 
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IL — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1953 


(En millions de francs.) 





















SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS ee seau le fer janvier et le 31 juillet 195 dir us 
ter janvier 1953 Diminution | Aug meutation 31 ; et (913 













A. — DETTE INTERIEURE 






chliantions & 4/2 p. 100 1949, 40 ans............... soso 00 4.529 29 » 4.206 
Obligations 4 P: OS QD OS... soso sonore coos 22.337 2h) , 25.087 
Obligations 3 1/2 p 4100 1935, 15 ans....................esesrssenes 5.417 759 , 1.608 






D nn hrshonanmrmanentmnnrenttnssscésraeavenémetsesre tre 









— DETTE EXTERIEURE 
Néant 






























III. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DY BUDGET ANNEXE 
DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES EN 1953 















SITUATION OPERATIONS EFFECTUEES SITUATION 






DÉSIGNATION DES DIFFBRENIS FONDS Fe œuhee le fer funvier «8 le 29 {ii 400 nes 
fer janvier 1953 Dimin " Augmentation | 91 juillet 41978 
















A. — DETTE INTERIEURE 







sono conso casecuée 1.853 55 . 1.798 
Obligations 4 F: nero cs cree cé ss ones osestss 4.465 109 » 4. Xn 
AO NOR Ce LE PPT I LT I D OT OP SET DORE" 2.503 78 » 9,1% 
OT EPP 4.819 » » 4.819 
DU NU RCE Uissement, 145 208...........sccsooeccssocccce 42 






nt nn msn 


B — DETTE EXTERIEURE 


1° Situation en francs. 






Crédits consentis au Gouvernement françals par le Crédit suisee et à : ne 
dent tas meer en ces envers ces 4.00 4.090 2.02 






2° silualion en devises 









(Dette en francs suisses.) 

















Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et 
Entre és ie tenant mere ss ose 25.000 .000 50.000 0060) 50.000.000 25.000.000 














ANNEXE 






TABLEAU DES ECHEANCES DE LA DETTE A MOYEN TERME ET A COURT TERME A ECHEANCES JOURNALIERES 
(En millions de francs.) 





















a : — = — = À 


















































SITUATION ÉCHEANCES PCHEANCES NON EXIGIBIFS AU 9 JUILLET 414953 
générale exigibles Totu 
+ . ” des 
31 juillet 1053 | 34 juillet 1953 1903 #004 1953. 1956 échéances 
Bons ordinaires du Trésor à 105 jours au maximum 3: , 
CLONE UE EN SR DS | 16.274 24.354 , , 10.628 
Bons du Trésor à 2 ans....................  érnspces dd 23.602 62.491 37.377 » { 
Géants à 993.680 » 3.507 95 174 . . , 
Comptes courants de bons | vd sspnighétens | TS < : 2. 114 
d Catégorie B........400 10.71 0,001 , 
u Trésor. | Caté . | + Ag #. 
Catégorie C.......... . } Si 2 160.637 121.804 184 ï , "GR 
Bons de la reconstruction à 3 ans.................... 11.849 | 370 2.794 4 . «30 2.555 1 11.459 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif. … 29.386 | 29.386 » s S 
Emissions diverses. ..................... RAA 1.883 | 1.883 , » » . 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans.. 299.368 | 261.324 28.014 » ; 0 s 014 
Bons du Trésor souscrits par le groupement d'impor- 
tation et de répartition du coton.................,. 8.850 , 1.000 7.850 , » 
Traites émises en règlement de dépenses publiques... 375.59 146.828 228.76! » » “9 
Pb iissiiistésosetesosusns csv ee 1.720.605 | 296.4:0 125.476 Ÿ 770.14 Ù 6.206 | { | 


























Le tirage de 










Les billets di 










5 
9 
0e 
43 
26 





bre 













97.377 
12.614 
50.989 
23.344 
70.268 
26.431 
19 669 
23.085 
74.124 
65.975 
87.170 





















160.263 
108 001 
087.254 
269 895 
000 789 
086.570 
018 698 
199.565 
044 155 
294 797 
147 824 

9 
























à eu lieu à Par 
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numéro se ler 


Ph 


CETETELE. 
PPTETEL . 
posssee . 
poses 
CTETETT 
PEETELL 
ETETTLT 
CETETIIL 
POPLTELL 
ÉETETEIT 
onsse.e 
ss. . 
ss... . 
cc 
0.0 
OTETTS . 
P L 


s nu )S 
cos... 2 
PPEETET . 2 
PPTILLIT 2 
TELLE . 2 
ss. 2 
cossosse 2 
cs... 2 
co... 5 
sos. 7 
css. 10 
oo... 16 
APELT EL « 25 


LS 


_ 


y | 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


la trente-huitième tranche de la loterie nationale 1963 
bre 19%, à 2% heures 9. 


ne par: 


Série A. Série B. 


2.000 F, 2.000 F, 
2.000 F. 2.000 F. 
3.000 


200 


22282833 


600 


mn 


22888222: 


a 
© 
se 


2SE8388532388283 


833 


F. 5.000 F. 
F, 6 000 F 
F4 8.000 F 
F, 10.000 F 
F. 15 000 F. 

F 
F. 25.000 F 
F, 30.000 F 


F. 60.000 F, 
F. 60 000 F, 
Fr. 80 000 F. 
[ 80.000 F, 


F, 100.000 F, 
F, 100.000 F, 
F. 120 000 F, 


F. 160 000 F. 
F. 200.000 F. 


Fe 300.000 F, 
F, 300.000 1 
F, 300 000 F 
F 300.000 F. 
Fe 300.000 F. 
Fe 400 000 ! 
F 400 000 F 
I 400.000 
[ 500 000 E 
L 500.000 F 


\ Série B 
F, 1.000 000 F. 
F. 1.000.000 F, 
F. 1 000.000 F, 
F. 1.000 000 F, 
F, 1.000.000 F, 
F, 1.200 000 F, 
F. 1.200 000 F, 
F, 2.500 000 F, 
F, 3 600 000 F. 
F. 4.000 000 F, 
F. 5.000 000 F, 
I 15 090 000 F. 
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Sociétés étrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurances La Territoria 
siège à Mexico, à fait agréer par l'administra l 1 
(décision du 8 octobre 1933, prenant effet du 1 aclobre 144 
représentant responsable des taxes et pénalités suscept 
dues en France et en Algérie à raison des contrals passés dans 1 
les branches par l'ensemble des agences qui sont ou seront 
tées en France métropolitaine, dans les départements de la \ 
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion et \ 
ainsi que des contrats qui, directement reçus à l'étranger 
raient sur des risques ayant leur assielte sur l'un 4 


4 





Statistique mensuelle des vins (septembre 1953). 


Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1953: page 922 
Vienne, co:onne Stock commercial, au lieu de: « 55.883 
« 17.441 »; lgne Total métropole et Sarre, colonne Slock mn 
cial, au lieu de: « 9.661.753 », lire: « 9.623.913 »; ligne Tota 


ble de la France, colonne Stock commercial, au ileu de .« 13.291,91 » 


lire: « 13.253.539 ». 
— ——. +- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d'inspecteurs de la popuiation 
et de l’entr'aide sociale dans divers départements. 




















Un poste d'inspecteur de la population et de l'entr'aïidi « 
est vacant dans chacun des départements suivants: (Côtes-du-X 
Indre-et-Loire, Loire, Manche, Nord, Seine-et-Marne, Deux-séx 
la Guyane. 

Les inspe:teurs du cadre, candidats à l’un de ces post \ 
adresser leur demande de mutation à la direction de l'adrministra 
générale, du personnel et du budget (2° bureau), 7, rue de 1 
à Paris, dans un déiai de tro s seinaines à compter de la pre è 
publication. 

Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 

Le Préfet, Directeur des Journaux oflictels, 
Jun KEYMOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

| | | | 
Peroæers | | | Cours limites Cours ex 
cours : | | 1.1 praliqués cotés à « 

0 Pays | Devise Parité | per la Benque 

du | 
NE diode 
Bourse | | | de France | 20 ot 
ill nd —— — | ——— — pre — 

94996 | Etats-Unis -.... | 1SUSA | MO... co! 3008 < 

356 © | Canada ........ | 48 Can | goss ensol cos ce coco css 297 « 

164 20 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib! 41640727! .... .. ...... | 463 70 . 
8371 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | @1333 |9271.. 8306 .. | 8372 

699 15 | Belgique ....... | 1008 b. | 700.. | 69475 70525. Ga9 10 
5034 .. | Danemark ..... | 100 c. d 606722 |502925 5105 25 | 505% 

979 CO | Gde Bretagne ..! fliv.et. | 980.. | 97265 98735| 979 % D] 
où14 … | Pays-Bas ...... 1001. | O210%2 |914160 9279 80 | 0213... 0211 % 
6108 . [Suède .:...000e 100 c. s 6765 G25 | 06705 .. 6816 50 | 6789 .. 6788 
2037 .. | Suiess ......... 100!,s. | 300303 |7044.. 8064. | S047.. 0% 
1004 50 |! Éevple ........ { liv. 6e. | 100504 | 997 1013 .. | 4004 7% 1004 5 

5545 | Italie ......... | #00lire. | 56022 | 5560 6645] 56 45 
1090 .. | Mexique ,....ee 100 pes. | 105797 |1025.. 4090 … | 5040 .. 4090 
#0.. | Norvège ..…... 100 €. n. | 4900. | 4960 wo … | 1910 a 
1212. | Portugal ....... 100 ese | 11130 |120825 122650 | 1242 « 
4807 10 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 486141 |1924 50 4807 50 | 1207 50 5 

11160 | Yougoslavie .... | 100 din 116666 | 11570 11760 | 41700 _ 

Autriche ,.....e | 100sch, | 134615 |1335..(@ 4358 ..c@ 
foto C PF. À...-cusvomonaotemeensenatessenespratéees 100 F C. F. A 0 
RD Rares: osbsioomes CIRE PF... 0 
Étals associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam,,...... 100 piastres........ 1008 
Comploirs français dans l'Inde.... me A hote sr re 109 roupies L F 73% 





(1) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'offre des changes 
(2; Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
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L.; 7 T à à | N'AIA 
Li { 4 4 4 / ( 4 
Fr 4 3 4 À 
4 + >! . À. ” 4 
« Je _ 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
. à nent 
AU AU 
22 CCTOBRE 1263 1 ot E 193 
ACTIF | 
Fr SD Oise ce NÉ RSM SSD eNtatEnttososetoidovoso rest tinesdetietérencsosètèsésivénboscibsrense 1 ! D 
Dis! iDill i vVUC tu £ | 1 Luropeéenne de PAaements. css. » 
x | 
M TN PRO... onto ont sen drone es nn ns o nee nes anvi océans soc erèéotre | “ > ,» 
{ nples c irant Es oseontorénedte ne cr ccrcveocn too ones 0000. .. | Le o 
È es au Fonds dé tabilisation des cl £ M dt nine étessoafissiouhese: | » “ 
L du [rés ne2 1C En£g 1g CIN t « 11 uf a }+ r dit la HBanaue | 
tionale de Belg  PPRREEEEEEEEEEEE . .. | 54 » : . 
I sans intéréts à ji Plat (2 Nu Sooiissbenesentes . ... XX, CAN) (NN) » À « , 
A es | I rd res à l'E! { - t 194 11) A) } LL ES, eo seose ..….. L| (AR } » 4 Q 1x “ o 
Avauces provisoires à l'Elat (4....... Dohirssèses: bnbssssocaitedus aid | MN). CN) (NX) » « « » 
Avances spéciales à ! Ela DPPPEEETETITILILITIT sms snonosssssss .. . . .…. M),(NN) (XX v : o» 
| 
Portefeuille d'escompie : | 
Effets escomptés sur la France.....,......so..sssose és é SG. 616. 1} ) 
Effets escomptés sur l'étranger...............sssssoesse vo... ’ 219.811. J 10 Q22 4 £ 
Effels garantis par l'office des céréales (6)....,..., susssssssssuse ., 17. SK) 4 Us \  ? 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen lerrne noter csv i 299.281.612.52 } 
Effets négociables achetés en France (5).......... D Édbées cordons cc sses es uv ce … 27.851.111 » 9 4 688. % » 
Avances à 30 jours sur cfflets publics........,...,,..... 7 sa Sn PPT 18.11 0.600 » CN 10 C0 » 
Avances sur LOS... ...os000000.00000000000 os. . parercrces PET IIT ŒPECELELELLE &.4 “ ) » e ' » 
AUVOROES. DUT Œosocosrcoconece set sesce . . .… ss... …...…. . CRERELEREREETITTIIIIIT 
Hôtel et mobilier de la Banque..... re . 0000 0000000080 1.04X).000 » D .X0 » 
Rentes pourvues d affectations spéciales (8).......... CETETT soon de c6 5 50e 112.980,700 » 1 Û » 
Effets en cours de recouvreinent..,..,........ss.. . 000000000000 00 0 12.058.059 » ) » 
DIVOrS ..socooococecee PPT PTT PTIT ITS co. CO on 00000000 000000000800 44.0). .1:11.04) +» 19.4,4 « " 
Total thetÉnseriiaéaseser ep éradeetssesessesensnitescees rar oross ei G.987.886.%466 I 2 \ \ Fr 
= — - m_…- | «= = _ 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porleur en circulation................ Svnodeseessvee sé . 2.158.969.917.! » 2.158,94 #5 » 
Comptes courants crédileurs : 
Compte courent Qu Trésor publie... .ssscooococssoc ce PETITS 05.595.005 » | 
Comples courants des accords de coopération économique . 1:9.4170.409 | 
Comptes courants des banques et institutions financiéres fran- { 126. 180 .S 7 re 
caises et é!rangères.... sos... RP PT ENTER ER ; 69. 0 .6% ) : « » 1 » 
Autres mptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et \ 
autres engagernen!s à vue. ss. OETEEETELITILEIS CII LLEE .… A .492. 190.525 
Capital de la Banque................ trés societé OPETETI LITE LILI TITLE LEE PETITS 182.500.000 » 182 00.000 » 
Bénétices en addilion au capital 49)..... ss .… sde etc ooS en eitdesses seresees 307.:93.093 » } » 
Réserves mobilières légales (10)......-...s.oosss0sooocooss Écososco ne soon poor ssese 22.105.700 » 1 » 
Réserve imimobilière........ ANA SAN NE dothia mamie nmisisiiuimtesties 1.000.000 » 140,004) » 
_.. PPSCETRNS és setus RE ARE NE ET RE NE REE ETES 71.026.9%3.405 » 78.711.191.883 » 
Total POELE OLIS LL TETE TR COLLE TOI EST PET REP ERP PNR 2.300.957.886.%6 1} 2.99 11.301 Fr, 
(9) (Convention du 27 juin 495% | 
2: (Loi du 9 juin 48%7, convention du 29 mars 1878, loi du 13 jnin 1878 prorogée, lois de 17 novembre 1897, | Certifié conforme aux écritures : 
2) décembre 1511 20 décembre 498 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du | Le Gouverneur 
? novel 1 convention ou ?7 mars 4194 1 29 mars 1947 | "1! | 
ad nvenlions dés 25 soût, 29 octobre, 12 dérembre, 30 décembre 1040, 20 février, 30 avril, 40 mai, 11 juio, | FGARTAI 
11 septembre, ?7 novembre, 2% décembre 1941, 5 mars, 90 avril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, | 
21 janvier, 31 m 3 30 eeptembre, 16 décombre 1913, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 194 | 
(4: Convention du 29 eeplembre 1938 approuv£e par le décret du der septembre 41939, convention du | TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 f£vrier 1040, convention du 9 juin 1940 approuvée par pacs 
le décret du Y juin 1910, convention du 8 j 1954 à par la du 15 juillet 1944, conventi 
du 24 juie 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947 vention du 23 septembre 1947 prouvée par Escon DU soso scocvvecee de dés ss A 1224 
le décret du 4e: octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 vier 1053 
(3! (Convention du {1 juillet 1953 approuvés par la loi du 41 juillet 4953 A t 2 PE PR se ÿ 1/2 
1 ( 15 L 10% « {a 10 post 
7 Décret du 47 } n 1938 A1 ( LE ELELELE EEE 1 
S) (ei du #71 1834, décrete des 27 et 2n 1818 j 1857 A r 4 ! 
‘ l des 9 : 1957 et 17 nov 1807 | ; | . 
| { 
(0) (Loi ds 17 mai 1884 décrets des 27 avril et © Ii, loi du 9 juin 18 | mois : 
sil , F ï . . 
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ANNONCES 





—— 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





— 


Anciens Etablissements GOLDENBERG & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79 MILLIONS DE FRANCS 





Suèce sOcIAL: ZORNHOFF, PRÈS SAVERNE (BAs-RHIN) 
Registre du commerce: Saverne B 207. 
Obligations 4 1/4 0/0 1916. 
Amortissement du 17 novembre 1953. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à l'amortissement 


de 20 obligations. 


Afin de compléter l'annuité prévue au tableau d'amortissement, un 


tirage a été effectué le 14 octobre 1955. 
Les obligations portant les numéros suivants seront remboursées 
au pair à partir du {°° novembre 1953 











Société d'Approvisionnement de Matériaux de Production 
et d'Exploitation de Carrières 
(Ex-Carrières de granit du Canigou.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.680.000 F 
06, RUE DE BARABAN, LYON 


SIEGE OCIAL ; 





Tirage du 24 septembre 1953. 


Les obligations 6 1/2 0/0 m 
4.09%6, sont admises au remdb 


rtant les nos 423 à 166, 67 à 719, 964 À 
rsement à compter du 1er octobre 1953. 


Liste numérique des obligations antérieurement amorties 
et non encore remboursées. 











NOTA Les nombres inscrils à la suile des numéros des obligations 
indiquent l'année de l'amortissement. 
ANNÉES || | ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS l'anwrtis NUMÉROS  |d'amortis NUMEROS d'amortis- 
| sement | sement cemeut. 
| | 
tà s1 1949 41 | 1951 | 76 à 63%] 1952 
92 à 109 1949 || 3:6 à 394 | 1951 | 840 à 876 1952 
136 à 175 1049 || 59 à 2e | 191 3% à 906! 1052 
1-6 à 20 1949 386 À 200 | 41951 | 92à 96 1952 
09 À 241 |! 11 297 à 100 151 1.956 à 1.911 1% 
21 et 29? tu 402 tot 1.314 à 1.322 | 120 
28 151 167 À 44 19:8 1.30) à 1.3» 1% 
4 Lo 1 175 à 547 48 ||1.324 à 1.361! 1950 
268 à 276 ton! 108 À 666 1918 1.397 à 1.38 194) 
283 à 335 1951 751 à 758 1952 .399 à 1.170 | 1950 











SOCIETE D'ELECTRICITE MORS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 371.050.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE PRONY, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 08871 B. 


Obligations de 10.000 F G 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 47 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 14 octobre 1953 et formant, aveo les 51 obliga- 
tions rachetées en Bourse par la société émettrice, le montant 
de l'annuité à amortir au 1 décembre 1953, Ces obliga 3 
seront remboursables à 10.000 F:; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse 











ment. 
ANNÉE | ANNÉE | ANNFE 
: * é “ de || ; 
N | s | 3 
NUMÉROS rembour- || NUMEROS rembour- || SUMEROS 
semeot | senrgnt. || | sement 












ps | 
M2 À 313 53 | 1.756 à 1.803] 52 ||3.533 à s.5r3| i 





AVIS DIVERS 


D 





CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du Cre 
foncier (ranco-canadien, conviquée pour le mardi 173 novembre 1954, 
aura lieu ledit jour, à quinze heures, à Paris, maison des . 
raux, 8, rue Jean-Goujon. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Birnbaum (Joseph-Armsnd), violoniste, né à Paris (1%) le 
2 février 1908 et demeurant à Nanterre (Seine), 6, rue Gounod, 
agissant lant en son nom personnel qu'au nom de ses deux enfants 
mineurs: Jean-Miche!-Léon, né à Paris le 21 juin 19% et Fran 
Jacques-Henri, né à Saint-Clhud le 18 avril 1946, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à leffet de subsiituer à son nom 
de Birnbaum celui de Birbeau, nom sous lequel il est connu depu:s 
de nombreuses années. 


— ——— 


Mme Rebba, épouse divorcée Aristoleles, demeurant à Marseille 
48, chemin du Roucas-Blanc, née à Campiglione Fenile (Italie) le 
30 novembre 19M, dépose pour son fils mineur, Jean-Pierre-An£ge, 
né le 9 cetabre 1933 à Marseille, une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substiluer au nom d'Arisiteles celui de Rebat. 


M. Louis Albrand, né le % juin 1923 à Vienne (Isère), y demeu- 
rant, 16, rue de Gère, chez ses paren!'s, dépose une requéle aupres 
du garde des sceaux à l'eflet d'ajouter à son nom palronymique 
celui de Seuse. 

à —— 

M. Pierre-Nessim Guedj, de nationalité française, né à Aïn-Belda 
(Constantine) Je 10 janvier 19%, demeurant à Paris (14°), 5%, ] 
levard Jourdan, dépose une requête auprès du garde des sreaux à 
l’eflet de subsiituer à son nom patronymique celui de Guedry. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 41901.) 


r octobre 1953. Déclaration à la so [ du Blanc. Asso- 
ciation locale des aides famitiatee rurales de Néons et Tournon-Saint- 
Martin. But: aider les mères de famille t chercher à 
développer les vocations familiales et ter ï ge social: mairie 


de Tournon-Sail 


{ t 


6 octobre 1953. Déclaration à la sous-pr , S l'Olonneé 
A des maisons familiales (files) de la ‘Mothe- Achard, But 
tducation populaire en milieu rural et organisation familiale de 
l'apprentissage agricole et de l'enscignement ménager rural. Siège 
social: maison fami.iale | 


’ 


7 octobre 1953. Déclaration à pri ture Les Disbies 
bleus de la région de Saint-Lé. But: s'entr'atder et maintenir les 
traditions des chasseurs. Siège social: mairie 


= —— —— 


"7 octobre 1953. Déc'aration À la [ 
ciation des maisons familiaies 
éducation populaire en milieu ru 

l'a} PI rentissage agricole et de l’e 

social: Maison fami iale, Sa 


7 octobre 4953. Péclarati la préfe e 4 Groupement 
de propagande ou Languedoc. But: pt £ fave de tous 
| . t 


{ Sit 
u = > 


hr 1952 I F tion à 1 c | 
Association _£es chas: seurs d'Aix-en-Ergny. 
Irs da l'intérêt £g 
our & nun LX 


8 octobre 1953 Déclar 
La vs medéenne. 
Paix, la Méd 


} 1952. ] satins nr } 
ciation locale des aides fami tates rurates | d’ Orais son. | 
eo € mor: le a { 1 1 1 L 
mat familial 
} 


9 octobre 1953. Déclaration à la préfectu l'A I Assoclation 
des chasseurs et des propriétaires de la commune de ef le-Cha- 
teau. Bu règlement de fa chasse répressi { 

lement du gibier : destruction des animaux 17 
Mailly le-Chäte 


Inalrie ce 


9 octobre 1953 rh lion À la préfecture d rbihan. Comité des 
fêtes de Serent. But: organisation de fêtes locales patriotiques et de 
toutes réjouissances publiques. Siège social: mairie de Serent. 


octobre 1953. Déclaration à la préfecture de palice. Association 
professiornelle des chefs de poste radioélectriciens du service de la 
navigation aérienne. But: défense des intérêts moraux et matérié 
les chefs de poste et chefs de circonscription radlos du service de 
la navigation aérienne. Siège social: 145, rue de Ja Croix-Nivert 
Paris, 


9 octobre 1953. Déclaration À Ja [E r le police. Association 
agricole du Chof. Bul: assurer et développer connaissance agr 
| les Vosges. Siège social: 19, rue Saint-Guillaume, Par 


12 actobre 4953. Déclaration à 1 ] e Verdun 
Citation des supporters éd Mermévi!le- cn- Weëvre. But : aider les 
locaux. Siège social: mairie d'Herméville-eu-Woëvre. 


12 octobre 14953. Déclar à la & f le Chaâte 


Foyer des jeunes de Cézy- eur Marne et des em irons. 
pop ulaire, Si liège soci le 4c 
( hU2y 1r Mar: 


13 octobre 1932, D 
sportive rionnaise. 
château de 


internationale acier. 


{ 


services 


inierentreprises de médecine du travail. 


! r sétortien AA 


10 ( bre [ it ! \ve Amicale 
des anciens et anciennes élèves du collège technique et ves cours 
professionnels de Maubeuge. ! l ( rt rt es lens 


45 { ect Asso- 
ciation des anciens combattants blessés et invalides de la France 
d'outre-mer. | ‘ £ e fé ; ce 


18 oct 1 1 | Foyer 
nord-africain de Dijon N 
‘ | t 1 t r 


A4 


L'inter sottevillaise 


mumicipal d'aide au logement. 


Scction 


du chien de detens € de Lourdes, 
ll r ‘ (| ) «ie 


ciation «à ‘aide à la construction. 
I 63 laborteusezs désirant cor 


l \ 


t 


d'Anmg Amicale des commergants détaillants de la ville de Saint- 
pe ges ce 7 B défendre les intérêts des merçants détailiants 
» mä | n!1 in site il tel 


pla LL 153 D irait s [ { 


à a construction du pensionna( de l'Entant- Siaue. Hu 
cu r on du pel at de l'Enfant-J e 
Je à ed'Ar 


Ardennes Club. 








9820 JOU RN AL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Octobre 196 


2 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asso- 13 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Tarbes. La Violette 








ciation pour le perfectionnement de l’école d'agriculture d'hiver de amicale des Toulousains et Haut-Garonnais. But 

Saint-Aubin-du-Cormier, But: favoriser le développement de 1 école lousains et Haut-Garonnais résidant dans le départ 

d'ag lture d'hiver. £iège social: mairie de Saint-Aubin-du- fert du siège social du café du Centre, Tarbes, au café Ca 
I place de Verdun, Tarbes, 


t T 


u, 
, L 


octobre 1953. Déclaration À la préfecture de Lille. Association 15 octobre 195, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse] 
pour le développement de l'enseignement technique à l'institution des amis de l'école communale de Laval change s tit 
Saint-Pierre. But: assurer le d pement de l’enseignement tech- dev'ent Association des parents et amis du groupe scolaire du pare 
nique à l'institution Saint-Pierre. siège social: 18, rue saint-Jean- Laval. But: encourager la fréquentati n scolaire et contribuer 
Baptiste-de-la-Salle ille, prospérilé matérielle de l'éco le, ap pui moral aux maîtres et : 

tresses. Siège social: groupe scolaire du parc Laval, Antibes. 
22 tobre 1953. Déclaration à la Sfecture de Marseille. Amicale « " js ss E Éd A 
départementale des aveugles, mutilés et matedes de la Résistance 36 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Société 
des Bouches-du-Rhône. Bu! 1e et défense di iroits des aveugles naturiste. Transfert du siège social "a 15 bis, rue de Ci 

! à Paris, à l'Ile du Platais, à vil ennes-<ur-Seine. 


invalides et mutilés de la Résistance. Siège social: 4, rue Saint- 
Jacques, Marseille. 
17 octobre 193. Déclaration à Ja préfecture de la Co! 
nt. AA atior ueicale et 

22 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. L'Aide | jale l'ége du Chambertin, But: éducation musicale et Lisirs 
aux auxiliaires médicales. la disposition des malades vhs A ue à G 24 - DOCS On STAUR-SURIIQUS, à 
des infirmières et auxiliaires médicales qualifiées et, si besoin, des , sevreÿ-Champberun. 
travailleuses farailiales. Sièg Es boulevard de la Liberté, 
Rennes. 19 ( tobre 195% Déc! ion À la sous préle “ture de Reims. Le Centre 

ique des auberges 4 … unes:e et relais change son 
. ' È ‘ devient Association départementale des auberges de jeunesse de la 
9 actohre «| laration À 1 4 le police 
de Rée _— Arr ë (0. e leciui 0 pollce. Comeintes Marne, section du Mouvement laïque des auberges de jeunesse 
SRE QD CES (0. R. De CS individuelle (Cenire laïque des auberges de jeunesse et du plein air). - 
VHLECIISS Fou. l'o . . ar . en chape social 19, avenue sC00rges-Liemenceau, Reims. 
sous ites se rmes. Sièg LE: levard de LatourMau- 
29 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Poitiers. Amicale 
Sat : des anciens élèves de l'écsts Saint-Stanislas et des frères de Poi. 
ture de la Chart Maritime. tiers. Ad: tif au but: : uvoir, soute et favoriser 


! ronr 
ire, l’organ 


} octobre 1 ition à préf 
Association pour la rééducation de | enfance défciente mentale. tilutions d'éducati ) r 1'e I . 
‘ie 1] fance déficiente mentale. Siège social : k rs éancezs ré " lives, ‘ours et réunions 
al la KR cue, si *s institutions nt pour but l'hygiène et 
ial : int-Stanisias, 


Déclaration À Ja fecture de la Sarthe. Associa- 

tion Loisirs et culture cinématographique pr Brol-eur ovine, ju : 

| ac 1 eux ruraux, 
sièg hez M. Liege, 2: mbetta, a treil ir-Mérize. 


26 195% Déclar “5 s re » Ja Sarthe. Amicale ; 95 Déel i Shi L'Amical 
laïque Olivier-Heuzé. rt » ' de ial : le re > CCIAT > de } ( 1 11Ca 
( - 16 ( r-Ilc , des Corses et amis de la [+ de la région parisienne 
mn | n siège social du 8, rue Moreau, Pi 1 10, rue Bla 


=— 


MODIFICATIONS ASSOCIATIONS ETRANGERES 





1 Î Déc] n à] sfect le C tantine. La Fédération AUTORISATIONS 


na'iOnale des biessés multiples et impotents de guerre pr ion dépar- (Déeret-loi du 42 avril 1939.) 
tementale de Constantine) fèt son siège sk du 11, rue 

», à la ru Duvis Coudiat, à n itine. 

\f , hre 1952 Arrôté . , : ; l'inté 

strée à la préfecture sSaint-Deni Reunion 
{ 1% t à ] fecture d t Le Comité : Lune Di Tong. But: défendi ( nltérêts des 
d'entente des sssccistions des pére À invalides. de guerre du or Ÿ » et de culture chinoises et buer à l'entretien 
tement de Constantine 6 ( 1 leur religion et de leur ire. Siège Cial: avenue du 


1 





de-Fer, Tort de la Pointe-<es-Gale ) | Réunion 


17 {a [ x la m netantir , : 31 juillet 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autoris 
teanaf : ce 20c nregistrée à la préfecture de Lille le 12 octobre 1953.) Union des 
des mutilés s du sstement de dt er + dE sfèr n & »£ enre ) - 
{! : ep Co r-Cou nS- anciens combattants polonais de la 2 division section de R 
‘ Dci Ad vo sb té “agi Été baix). But: resserrer les liens de fraternité et d’entr'aide entra 
les memb ses \empnres nnalssance « 


culture française. Siège ial: 128, Grande-Rue, Roubaix. 


47 n 1953. Décla \ la préfecture de Constantine, La Fédéra- 

ton des amputés de suerre de France (section départementale de 9 août 4952. Arrêté du ministre de l'intérieur. - 
Consiantine) ! . 0 - 11, ue Pinget, à Cons- gistrée À la préecture de Lille, le 14 octobre Union des 
à COnstar officiers de réserve polonais _— en France. t: maintenir 
‘amaraderie parmi ses membres; approfondir leur culture gé1 


ns 


{ renforcer les liens d'amitié ax les organisation des 
LI 1 


le réserve français et alliés. Siège social : 20, rue Faidik 
[ Ï eo ( pl onnel inve son til re, 

« Société d'enseignement technique et professionnel « La 

Toohnique ». 5irge 5 ‘ole des OI . rue Dussoubs, septembre 1952 A : istre de l'intérieur. lAut 

enregistrée à la sou préfecture de Béthune, le 9 octobre 

Union des associations polonaises catholiques en France, se 

dénommée Jeunesse catholique masculine polonaise. But 

ee - | nent d | ‘at ique ; maintien des traditions 

= — " - Siè social le des fête Divion-la-Clarence. 


Le Centre départemental de aie et ' red ouvrière ÿ 
du Loiret. À IX ituts, Sièg Cia 3, rue des Pen- 


t 


re 
re de po e 


chre tienne de jeunes filles nor végiennes. 


1» ! ° r L'1 » ‘Ar - - 
{ 1 À ) il » t \ le «tes eu s 





ati nm ph at lique du Livradois { e ATY enr é 16 en " lu T7 EN . « …r s.1 in nt, Pa 
À \! ‘ Ÿ - 











